
1 1

Public Works and Government Services 
Canada

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada

Title - Sujet
Collecte et recyclage de papier

Solicitation No. - N° de l'invitation
EN438-151724/B
Client Reference No. - N° de référence du client
20151724

PW-$$FK-274-67144

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
02:00 PMat - à

on - le 2015-05-11
F.O.B. - F.A.B.

Plant-Usine: Destination: � Other-Autre: 

Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Ruby, Hélène
Telephone No. - N° de téléphone

(819) 956-3193 (    )
FAX No. - N° de FAX
(819) 956-3600

DEPARTMENT OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES CANADA
380 HUNT CLUB RD
NATIONAL CAPITAL AREA (OTTAWA)
ENVIRONMENTAL SERVICES
OTTAWA
Ontario
K1A0S5
Canada

File No. - N° de dossier

fk274.EN438-151724

Eastern Daylight Saving
Time EDT

Time Zone 
Fuseau horaire

Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:

REQUEST FOR PROPOSAL
DEMANDE DE PROPOSITION

Bid Receiving - PWGSC / Réception des 
soumissions - TPSGC
11 LaurierSt./ 11, rue Laurier
Place du Portage, Phase III
Core 0B2 / Noyau 0B2
Gatineau
Québec
K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Proposal To:  Public Works and Government 
Services Canada

Comments - Commentaires
Ce document contient une exigence en matière de 
sécurité.

Vendor/Firm Name and Address

Issuing Office - Bureau de distribution

Maintenance & Professional Consulting Services Division 
(FK)
11 Laurier St./ 11, rue Laurier
3C2, Place du Portage, Phase III
Gatineau
Québec
K1A 0S5

Proposition aux:  Travaux Publics et Services 
Gouvernementaux Canada
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la
Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou
incluses par référence dans la présente et aux annexes
ci-jointes, les biens, services et construction énumérés
ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right
of Canada, in accordance with the terms and conditions
set out herein, referred to herein or attached hereto, the
goods, services, and construction listed herein and on any
attached sheets at the price(s) set out therefor.

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Reference No. - N° de référence de SEAG

Buyer Id - Id de l'acheteur
fk274

Date 
2015-04-16

Delivery Offered - Livraison proposéeDelivery Required - Livraison exigée

Vendor/Firm Name and Address

Signature Date

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

See Herein

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur

Page 1 of - de 2Canada



Voir ci-joint la Demande de proposition.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EN438-151724/B fk274

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20151724 fk274EN438-151724

Page 2 of -  de 2



Demande de Proposition (DDP)
EN438-151724/B

1 de 25 

AVIS IMPORTANT AUX SOUMISSIONNAIRES

Sécurité
La présente vise à informer TOUS les soumissionnaires intéressés que, pour obtenir un contrat 
contenant une exigence relative à la sécurité, ils DOIVENT détenir une attestation de sécurité valide 
délivrée ou approuvée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC), au niveau précisé dans le présent document d'invitation. 
TPSGC parrainera le soumissionnaire si celui-ci ne détient pas actuellement une attestation de sécurité 
valide ou si le niveau de son attestation doit être réajusté. Veuillez transmettre votre demande écrite à
Hélène Ruby par télécopieur au 819-956-3600, ou par courriel à helene.ruby@tpsgc-pwgsc.gc.ca,
incluant les renseignements ci-dessous.

Dénomination sociale de l'entreprise
Adresse postale
Prénom et nom de famille de la personne-ressource
Numéro de téléphone de la personne-ressource
Titre de la personne-ressource
Numéro de télécopieur
Adresse électronique de la personne-ressource
Numéro d'entreprise - approvisionnement
Langue de correspondance préférée
Niveau de sécurité requis

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la sécurité à TPSGC, veuillez consulter le site Web 
suivant :http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca ou téléphoner au 1-866-368-4646 (sans frais).
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«Cette invitation à soumissionner annule et remplace la précédente invitation à soumissionner 
portant le n° EN438-151724/A, en date du 27 janvier 2015 avec la date de fermeture le 9 mars 2015 
à 14:00 heure HAE.»

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande de soumissions compte sept parties ainsi que des annexes comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leurs soumissions;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences: décrit les 
exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre;

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 
tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent l’Énoncé des travaux, Exigences relatives aux lieux et au calendrier de 
collecte, et aux conteneurs, Tableau du coût des services – Base de paiement, Exemple – Rapport 
mensuel de transport, Modèle – Liste des conducteurs et des véhicules de l’entrepreneur, la liste de 
vérification des exigences relatives à la sécurité, le Rapport de non-accès à l'emplacement de TPSGC et 
un rappel de soumettre la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement 
administrateurs du soumissionnaire.

1.2 Sommaire

(i) Fournir des services y compris la collecte et le transport de matériaux papier de nature non 
délicate pour le traitement et le recyclage dans un établissement de recyclage autorisé ou d’une 
station de transfert approuvé pour le fonctionnement par l’autorité provinciale et/ou municipale 
ayant la juridiction.  Les services doivent être assurés conformément à l’énoncé des travaux ci-
joints à l’annexe « A ».

(ii) Ce besoin est pour la Direction des services environnementaux (DES) de la Direction générale des 
biens immobiliers et de Travaux publics et Services Gouvernementaux Canada couvrant les 
bâtiments situés dans la région de la Capitale nationale en Ontario et au Québec, Canada.

(iii) La période de tout contrat subséquent sera pour une période d’un (1) an.  Le Canada se réserve le 
droit de prolonger le contrat de trois (3) périodes optionnelles irrévocables de douze (12) mois.

(iv) Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité.  Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
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et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter 
le site Web de la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC), Programme de sécurité 
industrielle de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/index-fra.html).

(v) Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou tout autre documentation connexe, 
selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003.

(vi) Pour les besoins de services, les soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l’article 3 de la 
Partie 2 de la demande de soumissions.

(vii) Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur les marchés publics de l’organisation 
mondiale du commerce (OMC-AMP), de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de 
l’Accord sur le commerce intérieur (ACI).

1.3 Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions.  Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions.  Le compte 
rendu peut être fournir par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent.

Le document 2003 (2014-09-25) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de l’article 5 - Présentation des soumissions, du document 2003 susmentionné 
est modifié comme suit: 
Supprimer: soixante (60) jours
Insérer: cent-vingt (120) jours (selon le nombre de jours requis)

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

2.3 Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l'attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être:

a)     un individu;
b)     un individu qui s'est incorporé;
c)     une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d)     une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
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de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de  la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension ?   OUI (  )             NON ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant:

a)     le nom de l'ancien fonctionnaire;
b)     la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés: 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?   Oui (     )      Non (     )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a)     le nom de l'ancien fonctionnaire;
b)     les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c)     la date de la cessation d'emploi;
d)     le montant du paiement forfaitaire;
e)     le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f)     la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines;
g)    nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables.
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2.4 Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif
» vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5 Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur dans la province ou le territoire 
où le travail est exécuté, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instruction pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit :

Section I : Soumission technique (1 copie papier);
Section II : Soumission financière (1 copie papier); et
Section III: Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission:

a)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b)     utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).

Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs,  les soumissionnaires devraient:

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant        
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face,
broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique - voir Partie 4, paragraphe 4.1.1

Section II: Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec
l’annexe « C » – Tableau du coût des services – Base de paiement. Le montant total des taxes 
applicables doit être indiqué séparément.

Section III: Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Processus d’évaluation

Les soumissionnaires seront évalués par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers.

4.1.1 Évaluation technique

Présentation de documents à l’appui

Des documents à l’appui, comme ceux décrits aux paragraphes 4.1.1.1 à 4.1.1.4 devraient être inclus 
dans la soumission à la date de clôture de la demande de soumissions. Cependant, si ces éléments de 
preuve ne sont pas fournis avec la soumission au plus tard à la date de clôture de la demande de 
soumissions, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui accordera un délai pour se 
conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la demande de l’autorité contractante et de 
respecter l’exigence dans le délai prévu rendra la soumission irrecevable.

Les preuves fournies par les soumissionnaires pourront être vérifiées. TPSGC se réserve le droit de 
vérifier si l’information fournie est complète et exacte et si les clients cités en référence sont satisfaits des 
services fournis.

4.1.1.1 Certificats d’approbation, enregistrements relatifs à la gestion des déchets (ou 
équivalences)

Le soumissionnaire DOIT soumettre des copies valides des attestations requises délivrées par 
l’organisme de règlementation provincial compétent :

� Certificat d’approbation (ou certificat provisoire d’approbation) pour la collecte, la manutention et 
le transport de déchets non dangereux (délivré par le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs au Québec ou par le ministère de l’Environnement en 
Ontario);

� Certificat d’approbation (ou certificat provisoire d’approbation) visant les installations d’élimination 
des déchets (pour le transfert et le traitement des types de papier applicables énumérés à 
l’annexe A) [délivré par le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs au Québec ou par le ministère de l’Environnement en Ontario].

Le soumissionnaire doit dresser la liste de chaque système de gestion des déchets et site d’élimination 
des déchets (installation de recyclage des matériaux) qui sera utilisé dans le cadre du présent contrat.
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4.1.1.2 Expérience et rendement antérieur obligatoires de l'entrepreneur

Le soumissionnaire doit fournir des preuves de son expérience et de son rendement antérieur comportant 
la collecte de services de recyclage en fournissant trois (3) projets/contrats complétés ou en cours de 
façon satisfaisante d'une durée d'au moins douze (12) mois consécutifs au cours des cinq (5) dernières 
années.  Le projet/contrat doit être d’une comparaison raisonnable à l’étendue et la complexité des 
travaux décrits dans l’annexe « A », “Énoncé des travaux” et le nombre de collections tel que décrit dans 
l’Annexe « B » - Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs de la 
présente demande de propositions (DDP).

Les preuves fournies par le soumissionnaire seront vérifiées par le Canada.  Si le soumissionnaire ne 
fournit pas les preuves requises, ou si ces preuves ne peuvent pas être vérifiées, sa soumission sera 
rejetée.  Si le soumissionnaire fournit plus de références que le nombre demandé, seules les références 
ne dépassant pas le nombre demandé seront évaluées.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada se réserve le droit de vérifier l'intégralité et 
l'exactitude des renseignements fournis de même que le niveau de satisfaction des personnes citées en 
référence quant aux services offerts. Si un renseignement ne peut être vérifié ou si le service fourni est 
considéré insatisfaisant, la proposition sera jugée irrecevable et sera rejetée d'emblée.

PROJET/MARCHÉ -- RÉFÉRENCE NO 1

Nom de l'organisation ou de l'entreprise client Nom :__________________________________

Nom et titre de la personne-ressource du client Nom : __________________________________

Titre : __________________________________

Numéros de téléphone et l’adresse courriel de la 
personne-ressource du client

No de téléphone:__________________________

Adresse courriel : _________________________

Période d'exécution du projet ou du contrat 
(indiquer le jour, mois et l'année)

De : jour ______ mois ______ année ______

À :   jour ______ mois ______ année ______

Description du projet ou du contrat :  ____________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
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PROJET/MARCHÉ -- RÉFÉRENCE NO 2

Nom de l'organisation ou de l'entreprise client Nom :___________________________________

Nom et titre de la personne-ressource du client Nom : __________________________________

Titre : ___________________________________

Numéros de téléphone et l’adresse courriel de la 
personne-ressource du client

No de téléphone:__________________________

Adresse courriel : _________________________

Période d'exécution du projet ou du contrat
(indiquer le jour, mois et l'année)

De : jour ______ mois ______ année ______

À :   jour ______ mois ______ année ______

Description du projet ou du contrat :  ____________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
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PROJET/MARCHÉ -- RÉFÉRENCE NO 3

Nom de l'organisation ou de l'entreprise client Nom :___________________________________

Nom et titre de la personne-ressource du client Nom : __________________________________

Titre : ___________________________________

Numéros de téléphone et l’adresse courriel de la 
personne-ressource du client

No de téléphone:__________________________

Adresse courriel : _________________________

Période d'exécution du projet ou du contrat 
(indiquer le jour, mois et l'année)

De : jour ______ mois ______ année ______

À :   jour ______ mois ______ année ______

Description du projet ou du contrat :  ____________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________

4.1.1.3 Accidents et infractions

Les soumissionnaires DOIVENT divulguer ci-dessous le nombre d'accident(s) survenu(s) au travail et/ou 
d'infraction(s) environnementale(s) ayant trait à l'entreposage, à la manipulation, au traitement, à la 
manutention, au transfert, au recyclage, à la récupération ou au transport des matières recyclables qui se 
sont produits au cours des trois (3) dernières années à compter de la date de clôture de l'invitation à 
soumissionner et qui ont entraîné la violation d’un règlement attribuée au soumissionnaire.

Le soumissionnaire doit seulement compter le nombre d'accidents/d'infractions qui se sont produits et qui 
ont entraîné la violation d’un règlement. Si le soumissionnaire n'a pas d'accident ni d'infraction qui ont 
entraîné la violation d'un règlement à déclarer, il doit indiquer “ 0 ” dans le champ ci-dessous.

Divulgation des accidents survenus au travail ou des infractions environnementales qui se sont produits 
au cours des trois (3) dernières années à compter de la date de clôture de l'invitation à soumissionner et 
qui ont entraîné la violation d'un règlement : ______ (nombre d'accidents ou d'infractions).

Les soumissionnaires ayant été mis en cause dans quatre (4) accidents ou infractions et plus au cours 
des trois (3) dernières années à compter de la date de clôture de l'invitation à soumissionner, lesquels 
ont entraîné la violation d'un règlement, seront jugés non conformes et leur offre sera rejetée.

Pour qu'une soumission soit considérée comme recevable, elle DOIT également préciser l'attestation 
suivante :

“Le soumissionnaire atteste par la présente qu'il n'a pas été mis en cause dans plus de trois (3) accidents 
et/ou infractions environnementales ayant entraîné la violation d'un règlement, attribué au 
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soumissionnaire, par l'autorité compétente, au cours des trois (3) années précédant la date de clôture de 
la demande de soumission.”

Le Canada se réserve le droit de vérifier l’attestation qui précède et de déclarer la soumission irrecevable 
dans l’un des cas prévus ci-dessous :

a) une fausse déclaration;

b) l'omission de fournir les renseignements exigés et de les garantir en signant à l'endroit réservé à cet 
effet ci-dessous;

c) le soumissionnaire a été mis en cause dans quatre (4) accidents ou infractions au cours des trois (3) 
dernières années, à compter de la date de clôture de l'invitation à soumissionner, qui ont entraîné la 
violation d'un règlement.

_____________________________ _________________________
                     Signature                                                                                       Date

4.1.1.4 En vertu de l’article 2.2 de l’énoncé des travaux : Description des marchés finaux pour le 
papier :

Le soumissionnaire doit joindre à sa soumission une liste détaillée des endroits où l’on prévoit envoyer 
les catégories de matériaux suivants (c’est-à-dire les courtiers, les usines de traitement et les 
récupérateurs où le papier peut être envoyé afin d’être recyclés).

(a) Papier mixte

(b) Essuie-mains

(c) Vieux contenants en carton ondulé et carton

Si l’un des matériaux énumérés ci-dessus ne peut pas être recueilli en ce moment afin d’être recyclé, le 
soumissionnaire doit l’indiquer dans sa soumission.

4.2 Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et les renseignements connexes exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur à l’une de ses obligations prévues au contrat, s’il est établi qu’une attestation 
du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat.

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être déclarée non recevable, ou constituer un 
manquement aux termes du contrat.

5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - renseignements connexes

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés, 
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à l’intégrité - soumission, 
des instructions uniformisées 2003.  Les renseignements connexes, tel que requis aux 
dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à confirmer que les attestations sont 
véridiques.

5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) - Travail.
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat.

5.2 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles 
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, 
l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements 
doivent être fournis. À défaut de se conformer à la demande de l'autorité contractante et de fournir les 
attestations dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1 Documents sur les permis et les certificats

Il incombe à l’entrepreneur d’obtenir et de tenir à jour comme suit:

� permis;
� licences;
� formations;
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� certificats d’approbation requis pour exécuter les travaux en vertu des lois fédérales, 
provinciales ou municipales pertinentes, comme il est décrit dans l’annexe « A » - Énoncé 
des travaux; et

� Tous les frais imposés en vertu de ces lois et règlements seront à la charge de 
l’entrepreneur.

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

6.1 Exigences relatives à la sécurité

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiquée à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiquée à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé;

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de 
retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de sécurité 
requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 
devraient consulter le site Web de la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC), 
Programme de sécurité industrielle de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html).

6.2 Renseignements sur les employés aux fins de sécurité
Le soumissionnaire devrait préciser les renseignements suivants sur tous les employés proposés qui 
auront accès aux lieux protégés, afin d’assurer les services dans le cadre de tout contrat qui sera 
attribué.

Seulement les employés ayant une cote de sécurité et qui auront accès aux lieux protégés doivent figurer 
sur cette liste ci-dessous :

Nom légal
(noms et prénoms)

Date de naissance
(jour/mois/an)

Niveau d’attestation de 
sécurité
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.

7.1 Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe « 
A ».

7.1.1 Remplacement d’individus spécifiques

1. Si des individus spécifiques sont identifiés dans le contrat pour exécuter les travaux, l'entrepreneur 
doit fournir les services de ces individus, sauf s'il n'est pas en mesure de le faire pour des motifs 
indépendants de sa volonté.

2. Si l'entrepreneur n'est pas en mesure de fournir les services de tout individu spécifique identifié au 
contrat, l'entrepreneur doit fournir les services d'un remplaçant qui possède les qualifications et 
l'expérience similaires. Le remplaçant doit satisfaire aux critères utilisés pour la sélection de 
l'entrepreneur et être acceptable pour le Canada. L'entrepreneur doit, le plus tôt possible, aviser 
l'autorité contractante du motif du remplacement de l'individu et fournir :

(a) le nom du remplaçant proposé ainsi que ses qualifications et son expérience; et

(b) la preuve que le remplaçant proposé possède la cote de sécurité exigée accordée par le Canada, 
s'il y a lieu.

3. L'entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des remplaçants 
non autorisés. L'autorité contractante peut ordonner qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux. 
L'entrepreneur doit alors se conformer sans délai à cet ordre et retenir les services d'un autre 
remplaçant conformément au paragraphe 2. Le fait que l'autorité contractante n'ordonne pas qu'un 
remplaçant cesse d'exécuter les travaux n'a pas pour effet de relever l'entrepreneur de son 
obligation de satisfaire aux exigences du contrat.

Noms des individus qualifiés

L’entrepreneur doit fournir les noms des employés qui auront accès aux lieux de travail protégés.  Les 
noms fournis ci-dessous doivent être les mêmes individus énumérés à la partie 6 de la soumission.

Nom de l’individu Cote de sécurité
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7.2 Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

7.2.1 Conditions générales
2035 (2014-09-25), Conditions générales - services, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

7.3 Exigences relatives à la sécurité

7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) s’appliquent et font 
partie intégrante du contrat.

1. L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat une attestation de 
Vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction de la Sécurité 
industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC).

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur devant avoir accès à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une Cote de FIABILITÉ en vigueur, 
délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L’entrepreneur doit respecter les dispositions:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et Directive de 

sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe « F »;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

7.4 Durée du contrat

7.4.1 Période du contrat
La période du contrat est du _____ au _____ inclusivement.

7.4.2 Option de prolongation du contrat
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois 
(3) périodes supplémentaires d’une année chacune, selon les mêmes conditions.  L’entrepreneur accepte 
que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables 
prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins 60 jours civils avant la date d’expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que 
par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat.
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7.5 Responsables

7.5.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est: 

Hélène Ruby
Agente d’approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Direction de l’attribution des marchés immobiliers
Place du Portage, Phase III, pièce 3C2
11, rue Laurier
Gatineau, Québec  K1A 0S5

Telephone: 819-956-3193
Facsimile:   819-956-3600
E-mail address: helene.ruby@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes instructions verbales ou écrites 
de toute personne autre que l'autorité contractante.

7.5.2 Responsable technique

“LE RESPONSABLE TECHNIQUE SERA NOMMÉ À L’ATTRIBUTION DU CONTRAT.”

Le responsable technique pour le contrat est :

Nom: _____________________________________________________
Titre: _____________________________________________________
Organisation: ______________________________________________
Adresse: __________________________________________________

Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : __________________________________________________

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'étendue des travaux.  
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante.

7.5.3 Représentant de l'entrepreneur
Le responsable à contacter pour les demandes de renseignements à caractère général et le suivi.

Nom : ____________________________________________________
Numéro de téléphone : _______________________________________
Numéro de cellulaire : ________________________________
Numéro de télécopieur : ______________________________________
Courriel : __________________________________________________
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7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada.

7.7 Paiement

7.7.1 Limitation des dépenses

L’entrepreneur fournira les biens et services aux termes du contrat jusqu’à une dépense totale
estimative qui n’excède pas $ (à déterminer) (taxes applicables inclues), de laquelle $ (à déterminer)
(taxes applicables inclues), est pour les biens et/ou services énumérés ou décrits dans le barème de 
prix 1, et $ (à déterminer) (taxes applicables inclues) est pour les biens et/ou services additionnels qui 
pourraient être demandés “selon les besoins” aux prix et/ou taux indiqués au barème de prix 2.

7.7.2 Base de Paiement - Prix Fermes et “Selon Les Besoins”
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur 
sera payé les prix fermes, conformément aux Conditions générales 2035 16 (2014-09-25) “Période de 
paiement” et aux tables suivantes.  Les taxes applicables sont en sus, s’il y a lieu.

a)  Les taux fermes seront payés mensuellement pour les services rendus en conformité avec le 
barème de prix 1 ci-joint à l’annexe « C » - Tableau du coût des services – Base de 
paiement.

b)  Travaux « Selon les besoins » ou « sur appel » :

Tous les coûts engagés pour « Selon les besoins » ou « sur appel » seront payés conformément 
au barème de prix 2 ci-joint à l’annexe « C » - Tableau du coût des services – Base de 
paiement et à « l’Énoncé des travaux », annexe « A », «selon les besoins» ou « sur appel »
après achèvement, inspection et acceptation des travaux exécutés.

L’obligation totale du Canada en vertu de la partie du contrat qui s’applique « selon les besoins » 
ou « sur appel » ne doit pas dépasser (à déterminer).  Les taxes applicables sont en sus, s’il y a 
lieu.

L’entrepreneur n’est pas tenu d’exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient 
une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l’augmentation n’ait été 
autorisée par écrit par l’autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité 
contractante concernant la suffisance de cette somme :

(a) lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
(b) si à quelque moment l'entrepreneur prévoit que ce montant ne suffira pas, l'entrepreneur doit 
en informer promptement l’autorité contractante.

selon la première de ces conditions à se présenter.

Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui 
fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas automatiquement l’obligation du Canada à son 
égard.
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Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications 
ou ces interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être 
intégrés aux travaux.

7.7.3 Clauses du Guide des CCUA
A9117C  (2007-11-30)  T1204 - demande directe du ministère client, s'applique au contrat et en 
fait partie intégrante.

7.8 Instructions relatives à la facturation - Services entretien

1. L´entrepreneur doit soumettre les factures conformément à l´article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales accompagnées des rapports mensuels de transport décrit à 
l’article 3.0 Instructions relatives à la facturation et à l’établissement de rapports dans 
l’Énoncé des travaux (annexe « A »).

Les factures ne doivent pas être soumises avant que les travaux identifiés dans la facture soient 
complétés et que tous les rapports sur les demandes de services d'entretien pour les travaux 
identifiés dans la facture soient reçus par le responsable technique.

2. Les factures mensuelles pour chacun des groupes d’emplacements indiqués ci-dessous seront 
envoyées à l’un des contacts suivants (par courriel ou copie papier, si une copie électronique ne 
peut être envoyée à cause des difficultés techniques):

Pour les emplacements nos 1 à 32, 57 à 121 et 129 la facture combinée doit être envoyée à:

Gestion des bâtiments durables et Sites contaminés

Direction des services environnementaux

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

380, chemin Hunt Club, 1er étage

Ottawa, (Ontario), K1A 0S5

A l’attention de : Suzanne Brazeau

Suzanne.Brazeau@pwgsc-tpsgc.gc.ca

Pour les emplacements nos 33 à 56 et 122 à 128, la facture combinée doit être envoyée à:

Bureau régional des Évaluations et règlements environnementaux

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

340, rue Albert, 11e étage

Ottawa, (Ontario), K1A 0S5

A l’attention de: Karin Frederking

Karin.Frederking@pwgsc-tpsgc.gc.ca



Demande de Proposition (DDP)
EN438-151724/B

22 de 25 

7.9 Attestations

7.9.1 Conformité
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérification par le Canada pendant toute la durée du contrat.  En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, ou, à fournir les renseignements
connexes, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent 
de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour 
manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

7.10 Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur dans la province ou le territoire où le travail 
est exécuté, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

7.11 Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales - 2035 (2014-09-25);
c) l’Annexe « A », Énoncé des travaux;
d) l'Annexe « F », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
e) la soumission de l'entrepreneur datée du _______ (inscrire la date de la soumission),
f) l’Annexe « C », Tableau du coût des services – Base de paiement,
g) l’Annexe « E », Modèle – Liste des conducteurs et des véhicules de l’entrepreneur
h) l’Annexe « B », Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs
i) l’Annexe « D », Exemple - Rapport mensuel de transport
j) l’Annexe « G », Rapport de non-accès à l'emplacement de TPSGC

7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)
Clause du guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) (s’il 
y a lieu) s'applique au contrat et en fait partie intégrante.

7.13. Assurance – exigences particulières

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues dans l'article suivant 7.13.1
Assurance de responsabilité civile commerciale. L'entrepreneur doit maintenir la couverture 
d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat.  Le respect des exigences en matière d'assurance 
ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un 
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, 
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.
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7.13.1 Assurance de responsabilité civile commerciale

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas  être inférieure à  
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui 
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur.  
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada.

b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur.

c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, 
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la 
diffamation.

e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, 
la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. 
De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure 
que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions     
contractuelles.

g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du             
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement 
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant 
partie d'une police d'assurance type.

j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours en cas d'annulation de la police.

k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l’entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d’un sous-traitant que l’entrepreneur est juridiquement responsable de 
payer.
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m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l’entrepreneur du fait 
de l’utilisation de véhicules de location ou n’appartenant pas à l’entrepreneur.

n) Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l’entrepreneur à l’égard des 
responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

o) Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, 
l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre 
recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les 
stratégies juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :

Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.

7.13.2 Assurance responsabilité civile automobile
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident.

2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants :

a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par 
incident;

b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions;
c. Garantie non-assurance des tiers;
d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.
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7.13.3 Assurance responsabilités couvrant l'atteinte à l'environnement
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance 

« Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution» d'un montant équivalant à celui 
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit 
pas être inférieure à 1 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

3. La police d'assurance « Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution» doit
comprendre les éléments suivants :

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme 
suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

c. Séparation des assurés : La police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière 
et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

d. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles.

e. Transport incident : La police doit couvrir les pertes découlant de tout déchet, produit ou 
matériel transporté, expédié ou livré par le biais d'un moyen de transport vers un 
emplacement situé au-delà des limites du site où l'entrepreneur ou toute entité pour 
laquelle il est juridiquement responsable exécute ou a exécuté les activités décrites dans 
le contrat.

7.14 Téléphones cellulaires et/ou téléavertisseurs
Le contremaître de l’entrepreneur ou le responsable sur les lieux doit être équipé d'un téléphone cellulaire 
ou d'un téléavertisseur en tout temps.  La responsabilité de toutes les dépenses, y compris l'installation, 
le temps d'antenne, les frais d'activation et le coût des téléphones ou des téléavertisseurs, revient à 
l'entrepreneur.  L'entrepreneur doit maintenir un service de communication ininterrompu.

7.15 Emplacement – règlements

7.15.1 Règlements concernant les emplacements du gouvernement
L'entrepreneur doit se conformer à tous les règlements, instructions et directives en vigueur à 
l'emplacement où les travaux sont exécutés.

7.15.2 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes
L'entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et directives en 
vigueur à l'emplacement où les travaux sont exécutés.

7.16 Réunion avant le début des travaux
L’entrepreneur doit participer à cette réunion avant de commencer les travaux; on dressera le procès-
verbal de cette réunion. Le représentant ministériel fixera l’heure et le lieu de cette réunion.

L’entrepreneur doit fournir, au responsable technique, une copie de sa politique en matière de sécurité 
conformément aux exigences du règlement provincial applicable dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail.
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L’annexe A décrit l’énoncé des travaux à exécuter pour satisfaire aux modalités du contrat.

1. OBJECTIFS

L’entrepreneur assumera, pour le compte des Services environnementaux (SE), Direction générale des biens 

immobiliers (DGBI), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), à divers emplacements 

du gouvernement du Canada, la collecte des matériaux papier acceptés et le recyclage de celles-ci, 

conformément à ce qui suit :

a) Assurer la prestation de services de collecte de matières papiers ainsi que leur recyclage fiables et opportuns 

aux ministères et organismes fédéraux ainsi qu’à l’État, selon les directives des SE;

b) Assurer le respect à la lettre de toutes les lois sur l’environnement et sur la santé et la sécurité au travail 

applicables ainsi que de toutes les exigences contractuelles, y compris le cadre de référence décrit dans la

présente énoncé des travaux;

c) Garantir que toutes les matières recueillies sont recyclées au lieu de destination finale. 

2. DESCRIPTION DES SERVICES

2.1 Exigences générales

L’entrepreneur assurera la collecte de matériaux papier de nature non délicate aux différents emplacements 

énumérés à l’annexe B, Exigences relatives aux lieux, au calendrier de collecte et aux conteneurs, puis leur 

transport vers l’installation de recyclage approuvée par la province et titulaire d’un permis, en vue de leur 

traitement et de leur recyclage. Il est inacceptable de prendre d’autres arrangements de dispositions 

d’élimination (p. ex. acheminer les matières vers un site d’enfouissement) sans avoir obtenu, au préalable, le 

consentement du responsable technique.

Les SE se réservent le droit, sur rendez-vous, de visiter les installations de recyclage des visées par l’exécution 

du contrat pour s’assurer qu’on y recycle toutes les matières recueillies.

L’entrepreneur doit assurer les services à divers emplacements dans la région de la capitale nationale, selon les 

lieux, la fréquence des collectes et le nombre précisés à l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et au 
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calendrier de collecte, et aux conteneurs. L’entrepreneur doit fournir l’ensemble de la main-d’œuvre, de 

l’équipement et des véhicules nécessaires pour satisfaire à ces exigences.

2.2 Matériaux papier recueillis

Les matériaux papier énumérés à la section 2.2.1 seront recueillis au moyen de différents conteneurs fournis par 

l’entrepreneur.

Le 1er avril, c’est-à-dire à chaque début d’exercice, l’entrepreneur doit remettre au responsable technique une 

liste à jour des installations de recyclage et des usines de recyclage du papier (comme des papetières) utilisées 

au cours de l’exécution du contrat.

2.2.1 Matériaux papier

La liste des différents types de matériaux papier qui seront recueillis aux endroits indiqués à l’annexe B, 

Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs inclue :

Papiers mélangés (liste non exhaustive) :

a) Papier blanc – Papier fin trié (PPI no 1,2, 37,40), mélange de papier d’imprimante/papier d’édition couché, 

papier à gobelet, SBS, enveloppe de papier blanc durable;

b) Journaux;

c) Rouleaux – tous types et catégories;

d) Brochures, dépliants, magazines;

e) Papier déchiqueté (l’acceptation de ce papier sera évaluée au cas par cas);

f) Livres (l’acceptation de ce papier sera évaluée au cas par cas).

g) Papier à base de bois broyé – papier journal (PPI no 8), papier journal (PPI no 6), papier journal excédentaire

(PPI no 9), carton plat.

Essuie-mains :
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h) Essuie-mains blancs et bruns utilisés dans les salles de bain; 

Boîtes et conteneurs en carton ondulé et carton (liste non exhaustive) :

i) Papier brun – OCC (PPI no11), papier Kraft doublé et sacs Kraft;

2.3 Autres 

Au cours de l’exécution du contrat, si l’entrepreneur accepte d’autres types de papier aux fins de recyclage, il 

doit en informer le responsable technique et l’autorité contractante le plus rapidement que possible. Si toutes les 

parties sont d’accord pour que d’autres types de papier soient ajoutés au présent contrat de services de recyclage, 

l’autorité contractante préparera une modification officielle au contrat.

2.4 Logistique

Le client déposera les matériaux papier de nature non délicate décrits à la section 2.2.1, dans des conteneurs 

fournis par l’entrepreneur. Celui-ci recueillera le contenu de ces conteneurs à chacun des emplacements 

énumérés à l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs. Comme 

cela a été indiqué, et sans frais additionnels pour l’État, on pourra exiger de l’entrepreneur d’entrer dans 

l’immeuble pour récupérer les conteneurs dans les endroits où les quais de chargement présentent un espace 

limité. 

Les matériaux recueillis par l’entrepreneur doivent être transportés vers une installation de récupération de 

papier à des fins de tri et de mise en ballot, et seront éventuellement transférés dans une usine de recyclage du 

papier (comme une papetière) à des fins de traitement. Toutes matériaux papier seront transportés à une usine de 

recyclage ayant reçu tous les permis jugés pertinents par l’autorité provinciale. Le transport se fera selon 

l’itinéraire prescrit par l’autorité municipale, par une entreprise de transport autorisée par la province.

Les différents types de papier acceptés dans le cadre du contrat, qui sont décrits à la section 2.2.1, ainsi que les 

autres qui feront l’objet de modifications au contrat convenues d’un commun accord, seront uniquement 

transportés vers l’installation de recyclage prévue sans égard à leur composition dans les conteneurs. En cas de 

problème de contamination des flux de papier qui pourraient créer des problèmes ou présenter un risque dans le 

cadre du processus de recyclage, l’entrepreneur doit aviser le responsable technique aussi rapidement que 

possible afin que l’on puisse prendre les mesures correctives nécessaires pour régler le problème. L’entrepreneur 
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doit fournir une description des contaminants, le degré estimatif de contamination (la proportion de la charge 

ayant été contaminée) et l’endroit d’où provient la contamination. Il doit aussi indiquer s’il s’agit d’un problème 

récurrent ou s’il s’agit de la première fois que ce problème survient et il doit formuler toutes les autres 

observations qui aideraient à résoudre le problème. 

L’entrepreneur ne pourra pas éliminer autrement le papier non contaminé vers un site d’enfouissement, ni 

prendre quelque disposition que ce soit pour le réutiliser ou le recycler, à moins d’en avoir obtenu l’autorisation 

du responsable technique. 

2.5 Réglementation

Tous les travaux relatifs au contrat, dont le transport et la mise en ballots, l’entreposage, le tri et le traitement 

des matières recyclages, seront exécutés conformément aux lois et aux règlements des autorités ayant 

compétence, y compris, sans s’y limiter :

a) La Loi sur la santé et la sécurité au travail, Lois refondues de l’Ontario de 1990;

b) La Loi sur la santé et la sécurité du travail, Lois refondues du Québec, modifiée au 1er avril 1998;

c) Le Règlement 347/94 à l’égard de la gestion des déchets, dans sa version modifiée; Loi sur la 

protection de l’environnement, Lois refondues de l’Ontario de 1990. Celà englobe les conditions 

relatives aux certificats d’approbation et aux permis de transport, de traitement et d’élimination 

des déchets et du papier à des fins de recyclage;

d) La Loi sur la qualité de l’environnement (Québec) [c. Q-2, r.15.2]; Cela englobe les conditions 

relatives aux certificats d’approbation et aux permis de transport, de traitement et d’élimination 

des déchets et du papier à des fins de recyclage;

e) Tous les autres règlements fédéraux, provinciaux et municipaux applicables.
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2.6 Santé et sécurité

Toutes les mesures de sécurité du personnel et de prévention des incendies recommandées par les codes 

fédéraux, provinciaux et municipaux ou prescrites par les autorités compétentes doivent être respectées en tout 

temps.

L’entrepreneur doit s’assurer que tous les membres du personnel qui travaillent sur le site ont suivi une 

formation sur le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail et une formation de base 

sur la santé et la sécurité. Par conséquent, un plan de santé et de sécurité sera établi et mis en œuvre, au besoin. 

L’entrepreneur doit fournir le plan de santé et de sécurité au responsable technique trois (3) jours après 

l’attribution du contrat.

Les conditions de travail non sécuritaires relevées au cours de l’exécution des travaux décrits dans la présente 

annexe seront signalées sur-le-champ au responsable technique.

Pour réduire les risques à la sécurité du public et du personnel, les dispositifs d’attache, de levage et de fixation 

des conteneurs feront l’objet d’une inspection régulière et d’un entretien. Le responsable technique se réserve le 

droit de faire contrôler les activités, les méthodes et l’équipement, et de faire remplacer par des solutions 

acceptables, sans frais additionnels pour le gouvernement du Canada, ceux et celles jugés non sécuritaires, 

inadéquats ou défaillants.

Le gouvernement du Canada ne sera pas tenu responsable des blessures corporelles ou des dommages aux biens 

causés par les employés de l’entrepreneur ou l’équipement de celui-ci.

2.7 Exigences relatives aux lieux protégés

L’entrepreneur doit remettre au responsable technique une liste complète faisant état de tous les véhicules et 

conducteurs susceptibles d’accéder aux lieux protégés désignés. Cette liste doit comprendre tous les 

renseignements indiqués dans le tableau modèle de l’annexe E, Modèle – Liste des conducteurs et des véhicules 

de l’entrepreneur. La liste doit être remise avant la date de début du contrat; des listes mises à jour doivent être 

fournies, au besoin, avant que de nouveaux véhicules ou de nouveaux employés accèdent aux emplacements 

protégés. Un délai de sept (7) jours ouvrables à partir de la date de présentation de la liste à jour est requis avant 

qu’un nouveau véhicule ou un nouvel employé puisse accéder à un lieu protégé.
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Des conducteurs détenant une cote de fiabilité doivent être disponibles en tout temps pour se rendre aux lieux 

désignés. On doit informer les conducteurs en tout temps des questions sensibles, tels les horaires de collecte, la 

marche à suivre sur place, les portes verrouillées, les conteneurs, etc. Les lieux protégés désignés sont indiqués à 

l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs. Il s’agit des lieux pour 

lesquels il faut avoir une cote de fiabilité.

2.8 Fréquence des collectes et nombre de conteneurs

La prestation de services aux emplacements se fera selon la fréquence et le nombre de conteneurs requis 

précisés à l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs, ou selon les 

directives autres du responsable technique.

Tout au long du contrat, la fréquence des collectes ou le nombre de conteneurs sont susceptibles d’être modifiés 

dans l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs, pour tenir compte 

de l’évolution de la demande. Tout changement au calendrier doit être communiqué par courriel à l’entrepreneur 

par le responsable technique, et une modification officielle sera apportée au contrat par l’autorité contractante. 

Ces modifications, convenues mutuellement par écrit entre l’entrepreneur et le responsable technique, entreront 

en vigueur à la date indiquée par le responsable technique. Les modifications peuvent comprendre, notamment :

a) L’ajout d’emplacements;

b) Le retrait d’emplacements;

c) L’ajout de conteneurs;

d) Le retrait de conteneurs;

e) L’augmentation ou la diminution de la fréquence des collectes aux emplacements existants.

f) L’ajout de conteneurs de grandeurs autres que ceux listés aux annexes B ou C.

Afin de s’assurer que le calendrier de collecte répond aux besoins de chaque emplacement, l’entrepreneur sera 

tenu d’informer le responsable technique de tout changement substantielle et durable du volume de matériaux
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papier produit à tout emplacement (c’est-à-dire si les conteneurs débordent constamment ou s’ils sont vides 

lorsqu’on fait la collecte). 

Les demandes de conteneurs supplémentaires acceptées par le responsable technique et l’entrepreneur seront 

satisfaites dans les trois (3) jours ouvrables (au maximum) ou au plus tard à la date convenue au préalable, sans 

frais additionnels pour le gouvernement du Canada.

2.9 Calendrier de collecte

La collecte des matériaux papier se fera aux jours et aux heures de collecte précisés à l’annexe B, Exigences 

relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs, du lundi au vendredi entre 7 h et 17 h, à moins 

d’indication contraire à l’annexe B. Il est impératif qu’à tous les emplacements, la collecte se fasse exactement 

aux jours (et aux heures) indiqués à l’annexe B pour permettre au client de mener ses activités et éviter toute 

interruption de services.

L’entrepreneur doit indiquer le jour et l’heure approximative souhaités (avant-midi/après-midi) pour chaque 

collecte si, pour des raisons d’itinéraire, les jours ou heures souhaités diffèrent de ceux précisés à l’annexe B, 

Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs. Ces changements d’horaire 

proposés doivent être communiqués avant le début des collectes et soumis pour l’approbation du responsable 

technique.

Le responsable technique doit soumettre, par courriel à l’entrepreneur, toute demande de changement d’horaire. 

L’entrepreneur, le responsable technique et l’autorité contractante doivent approuver les changements proposés 

avant leur entrée en vigueur. Une modification officielle du contrat comprenant tous les changements effectués 

au cours du mois sera émise à la fin de chaque mois (ou dès que possible) par l’autorité contractante et envoyée 

à l’entrepreneur aux fins de signature et d’approbation.

2.10 Exigences relatives aux services sur demande

L’entrepreneur exécutera les collectes sur demande dans les vingt-quatre (24) heures suivant la demande de 

services supplémentaires présentée par le responsable technique. Les services sur demande seront 

communiquées par téléphone par le responsable technique à l’entrepreneur et seront confirmées par courriel 

durant les heures normales de travail (du lundi au vendredi, de 7 h à 17 h).
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2.11 Défauts de collecte

Si l’entrepreneur s’estime incapable de respecter le calendrier de collecte à un moment donné, il est tenu 

d’aviser le responsable technique au moins vingt-quatre (24) heures à l’avance. Si une telle chose est impossible 

en raison de circonstances imprévues, l’entrepreneur informera le responsable technique le plus tôt possible et 

au plus tard le jour ouvrable suivant, en envoyant par courriel une explication des raisons du défaut de collecte. 

Si l’entrepreneur n’informe pas le responsable technique d’une modification à l’horaire, il devra quand même 

procéder à la collecte nécessaire et aucun paiement ne sera donné pour ces services non rendus ou en retard.

Si l’accès à un emplacement est bloqué, le conducteur de l’entrepreneur doit déployer tous les efforts possibles 

pour joindre le responsable technique avant de quitter les lieux afin que ce dernier puisse contacter son client et 

faire dégagé les lieux pour que la collecte puisse être effectué comme prévu.

2.11.1 Rapport de non-accès à l’emplacement et frais connexes

À l’arrivée sur place de l’entrepreneur, si ce dernier ne peut effectuer la collecte du fait qu’il n’a pas accès à 
l’emplacement et/ou à l’équipement, il doit suivre la procédure de rapport et de vérification décrite ci-après, à la
section 2.11.1a, en utilisant le modèle de Rapport de non-accès à l’emplacement fourni à l’annexe G. 

Les frais de collecte et les prix unitaires, conformément à l’annexe C, ne peuvent être facturés que si les services sont 
exécutés à l’emplacement, au moins un (1) conteneur étant vidé/enlevé. Toutefois, les défauts de collecte attribuables 
au non-accès à un emplacement découlant de « problèmes externes » justifieront l’imposition de « frais de non-accès à 
l’emplacement », comme il est décrit à la 2.11.1b ci-dessous. Pour être facturés, ces frais (le cas échéant) devront être 
précisés par l’entrepreneur à l’annexe C. 

2.11.1a) Procédure de rapport et de vérification en cas de non-accès à l’emplacement

1) L’entrepreneur, alors qu’il est toujours sur place, doit appeler immédiatement le représentant désigné de la 
Direction des services environnementaux (DSE) pour l’informer du problème d’accès.

2) Le représentant de la DSE communique avec le client à cet emplacement pour confirmer le problème et 
possiblement régler celui-ci pendant que l’entrepreneur (conducteur) attend sur place.

3) Le représentant de la DSE assure le suivi auprès de l’entrepreneur afin de confirmer que le problème est 
considéré comme étant « externe » ou « interne », et de déterminer les prochaines étapes :

a) Si le problème peut être réglé, l’accès est accordé et la collecte est effectuée.
b) Si l’accès ne peut pas être accordé en raison d’un problème externe, la collecte est reportée et des 

« frais de non-accès à l’emplacement » peuvent être facturés. Par « problème externe », on entend tout 
problème d’accès découlant d’une défaillance sur place ou d’un manquement de la part du client de la 
DSE qui est indépendant de la volonté de l’entrepreneur. Des exemples de catégories de problèmes 
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externes les plus susceptibles de se produire sont présentés à l’annexe G et seront confirmés à 
l’entrepreneur au moment de l’attribution du contrat.

c) Si l’accès ne peut pas être accordé en raison d’un problème interne, la collecte est reportée et aucuns 
frais ne sont facturés. Par « problème interne », on entend tout problème découlant d’un manquement 
de la part de l’entrepreneur. Des exemples de catégories de problèmes internes les plus susceptibles de 
se produire sont présentés à l’annexe G et seront confirmés à l’entrepreneur au moment de l’attribution 
du contrat.

4) L’entrepreneur remplit le Rapport de non-accès à l’emplacement et l’envoie le jour même au représentant de la 
DSE, aux fins de vérification (voir le modèle de rapport, qui se trouve à l’annexe G).

5) Le représentant de la DSE vérifie l’information contenue dans le rapport, remplit la section réservée à TPSGC, 
retourne le rapport à l’entrepreneur et lui confirme que les frais (s’il y a lieu) sont justifiés ou lui présente une 
demande de renseignements supplémentaires ou de suivi. 

6) Le Rapport de non-accès à l’emplacement doit être rempli par les deux parties afin que des « frais de non-
accès à l’emplacement » puissent être facturés et payés, le cas échéant.

2.11.1b) Frais de non-accès à l’emplacement
Lorsqu’une collecte ne peut pas être effectuée en raison du non-accès à l’emplacement attribuable à un 
problème externe, comme il est décrit à la section 2.11.1a ci-dessus, des « frais de non-accès à 
l’emplacement » peuvent être facturés par l’entrepreneur. Ces frais visent à couvrir les frais de main-
d’œuvre et de kilométrage engagés lors de la visite à l’emplacement (et qu’aucune collecte n’a été 
effectuée). Un « identificateur » particulier devra être attribué aux « frais de non-accès à l’emplacement » sur 
la facture, afin de les distinguer des frais de collecte.

2.12 Jours fériés

L’entrepreneur ne sera pas tenu d’assurer la collecte lors des jours fériés du gouvernement du Canada, dont voici 

la liste :

� Jour de l’An

� Vendredi saint

� Lundi de Pâques

� Fête de la Reine

� Fête du Canada

� Fête provinciale (Ont.) OU Saint-Jean-Baptiste (Qc)

� Fête du Travail

� Action de grâces

� Jour du Souvenir

� Noël

� Lendemain de Noël
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Si un jour férié est aussi jour de collecte prévu, l’entrepreneur assurera la collecte des matières recyclables le 

jour ouvrable précédent ou suivant, selon le calendrier du gouvernement du Canada, en plus des collectes 

régulières prévues pour le lendemain de ce jour férié. Le responsable technique transmettra à l’entrepreneur le 

calendrier des jours fériés révisé au moins cinq (5) jours ouvrables avant le jour férié.

L’entrepreneur doit offrir les services de collecte tous les autres jours de l’année qui ne figurent pas dans la liste 

ci-dessus, y compris le jour de la Famille (en Ontario), sans frais supplémentaires.

L’entrepreneur fournira, à ses frais, le personnel et l’équipement supplémentaires qui pourraient être requis à la 

suite du changement d’horaire pour assurer un service de collecte continu et ininterrompu, comme le précise le 

contrat.

2.13 Entretien des lieux, des conteneurs et de l’équipement 

2.13.1 Déversement et dommages aux installations 

L’entrepreneur doit s’assurer que les zones à proximité des conteneurs sont exemptes de débris après 

l’enlèvement et au remplacement des conteneurs. En aucun cas l’entrepreneur ne pourra laisser un conteneur à 

l’extérieur des zones désignées ou d’une zone désignée par les SE.

Les déversements (y compris les fuites de liquide des véhicules) et les dommages touchant les biens fédéraux 

seront signalés sans délai au responsable technique.

L’entrepreneur sera tenu comme seul responsable de tout déversement ou de tout dommage aux installations ou 

aux conteneurs survenu au cours de l’exécution du contrat. Dans le cas de dommages structurels aux biens, des 

mesures correctives devront être prises dans les vingt-quatre (24) heures après que soit survenu l’incident.

Par dommages aux installations, on entend, sans s’y limiter, les dommages touchant les terrains, les immeubles, 

les murs, les structures, les commodités, les clôtures, les arbres et arbustes, les routes et les conteneurs.
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2.13.2 Inspections des lieux

Au besoin, l’entrepreneur et le responsable technique doivent inspecter les lieux dans les vingt-quatre (24) 

suivant la détection ou le signalement d’un problème, comme le définit la section 2.13.1. L’inspection permettra 

de relever et de déterminer si les dommages ont été causés par l’entrepreneur. Il incombe à l’entrepreneur de 

prouver qu’il n’est pas responsable de tout dommage pour lequel les SE lui présentent une réclamation.

2.13.3 Équipement et matériaux

Sauf indication contraire à l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux 

conteneurs, l’entrepreneur doit fournir l’équipement nécessaire à la collecte des matériaux papier énumérés à la 

section 2.2.1. Il doit fournir des conteneurs Otto de 95 gallons, ou l’équivalent, munis de couvercles, de 

poignées, de deux roues et d’étiquettes bilingues pour le « papier mixte », les « essuie-mains » etc. (les 

catégories seront précisées à l’attribution du contrat). L’entrepreneur doit aussi fournir tous les autres conteneurs 

pouvant contenir le nombre de verges cubes indiqué à l’annexe B afin de recueillir en grande quantité les 

différents matériaux papier générés sur les lieux, comme le vieux carton ondulé. Un des emplacements a un 

compacteur 30 verges qui devra être ramassé, vidé et remplacer. Ce compacteur appartient par contre au client.

Le nombre et l’emplacement des conteneurs nécessaires sont indiqués à l’annexe B, Exigences relatives aux 

lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs. L’entrepreneur devra fournir, au besoin, des étiquettes de 

remplacement supplémentaires, sans frais additionnels pour le gouvernement du Canada. L’entrepreneur peut 

vider les conteneurs Otto sur place dans un véhicule cloisonné à chargement latéral ou fournir un service par 

rotation en remplaçant les conteneurs pleins par des vides.

À l’occasion, et sans rémunération supplémentaire, l’entrepreneur sera tenu de faire la collecte les matériaux

papier placés à côté des conteneurs quand ces derniers sont pleins.

Si l’entrepreneur constate des dommages à l’équipement ou la nécessité de réparer ou d’entretenir de 

l’équipement, il devra en aviser le responsable technique dans les vingt-quatre (24) heures.

Même si aucun verrou n’est habituellement nécessaire, on peut les demander pour certains endroits. Ces verrous 

devront être fournis sans frais additionnels.
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2.13.4 Entretien et propreté

Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur doit maintenir en bon état de fonctionnement tout l’équipement 

connexe, à ses frais, pour assurer en tout temps son efficacité et sa propreté maximales.

L’entrepreneur pulvérisera du liquide désinfectant dans les conteneurs au besoin ou sur demande, de manière à 

réduire les odeurs désagréables. Si une telle mesure ne suffit pas, il pourra être tenu de remplacer, sans frais 

additionnels pour le gouvernement du Canada, les conteneurs en question par des conteneurs propres.

Les essuie-mains et le papier déchiqueté devront être placés dans des sacs de plastique transparents fournis par 

les clients.

L’entrepreneur laissera propres et en bon ordre les points de collecte après chaque passage, en plus d’éliminer 

sur-le-champ, tout déversement des conteneurs ou des camions survenu pendant la collecte ou au cours du 

transport vers l’installation de récupération des matériaux papier.

En aucun cas l’entrepreneur ne pourra laisser un conteneur à l’extérieur des zones désignées ou d’une zone 

désignée par le client ou le responsable technique.

2.13.5 Autres exigences

L’entrepreneur ne doit laisser ou remiser aucun équipement sur place sans avoir obtenu le consentement écrit 

(par courriel) du responsable technique.

L’entrepreneur devra être en mesure de fournir, en tout temps, l’équipement énuméré à l’annexe B, Exigences 

relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs, ainsi que l’équipement semblable servant au 

retrait de tous les conteneurs énumérés à l’annexe B.

L’entrepreneur signalera au responsable technique le remplacement de tout travailleur, équipement ou service 

précisé à l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs, et obtiendra 

son autorisation écrite avant de procéder, faute de quoi le traitement du paiement des services touchés sera 

retardé.
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Le responsable technique se réserve le droit de demander de l’équipement supplémentaire ou de remplacement 

pour répondre à l’augmentation de la demande en raison de l’accroissement des activités. Toutes les demandes 

seront transmises à l’entrepreneur par le responsable technique. L’entrepreneur ne pourra accepter les 

demandes présentées directement par les clients, au téléphone ou sur place, ni y donner 

suite. L’entrepreneur acheminera toutes les demandes au responsable technique. 

2.14 Signalement des problèmes

L’entrepreneur est tenu de signaler immédiatement les accidents, les déversements, les préoccupations, les 

anomalies, les contaminations, les obstacles d’accès et autres problèmes au responsable technique, par 

téléphone, puis par courriel dans les vingt-quatre (24) heures.

En aucun cas l’entrepreneur ne réglera les problèmes avec du personnel sur place, sans en avoir avisé au 

préalable le responsable technique.

2.15 Véhicules de collecte

Les véhicules de l’entrepreneur :

a) Seront disponible en nombre suffisant pour satisfaire aux services demandés et précisés à l’annexe B, 

Exigences relatives aux lieux et au calendrier de collecte, et aux conteneurs;

b) Devront être remplacés par des véhicules de remplacement lorsqu’ils font l’objet de travaux d’entretien;

c) Permettront de prévenir les pertes et les déversements tout au long de la collecte et de la livraison;

d) Seront autorisés par l’autorité provinciale à transporter des matériaux papier; 

e) Seront équipés d’une balance dont les mesures de poids des conteneurs ramassés seront fiables et précises.

L’entrepreneur assurera l’entretien de tous les véhicules nécessaires à l’exécution des travaux et présentera, sur 

demande, les certificats d’inspection valides.

2.16 Projets pilotes possibles
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Les SE s’engagent à réduire au minimum, la quantité de déchets destinés au site d’enfouissement. À cette fin, 

les SE continueront d’examiner des méthodes et des matières nouvelles en vue de la réduction et du 

réacheminement des déchets et ils pourraient entreprendre des projets pilotes relatifs à différents types de 

matériaux papier, couverts ou non par le présent contrat.

Si l’entrepreneur peut offrir des services de réacheminement des déchets des SE à l’appui de cet engagement, il 

doit décrire ces services dans sa proposition, préciser leurs coûts ainsi que les besoins en matière d’équipement.

L’entrepreneur devrait également tenir le responsable technique au courant de tout fait nouveau et des 

possibilités de réacheminement des déchets qui se présentent.

Toutefois, les SE ne sont pas tenues de modifier le contrat actuel pour y inclure de nouveaux services de 

réacheminement de ces matières s’ils deviennent disponibles et offerts par l’entrepreneur.  Les SE se réservent

le droit de venir à une entente, de signer un contrat ou de conclure un partenariat avec tout autre organisme, 

personne ou entreprise dans le but précis d’entreprendre un projet pilote pour n’importe laquelle des catégories 

de papier susmentionnées.

3.0 INSTRUCTIONS RELATIVES À LA FACTURATION ET À L’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS

Les paiements seront versés seulement à la réception de factures dûment justifiées par les matériaux requis dans 

le cadre du contrat, comme cela est expliqué ci-dessous.

Une (1) facture combinée doit être présentée chaque mois au responsable technique, au moyen du formulaire de 

l’entrepreneur. On y trouvera l’information suivante :

� Numéro de contrat, numéro de l’entreprise d’approvisionnement, numéro de facture, date, numéro de 

compte, période de facturation;

� Pour chaque emplacement de collecte : énumérez le nom et numéro de l’emplacement, types de conteneurs, 

dates des collectes exécutées pendant la période de facturation, types de  ramassés (papier, essuie-mains, 

carton ou autres), nombre de conteneurs ramassés ou vidés, poids en tonnes métriques, prix par collecte, 

prix total; 

� Le nom et le numéro de l’emplacement seront indiqués sur les pages suivantes, s’il y a lieu;
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� Les collectes « sur demande » seront distinguées des collectes régulières (par l’inscription d’un code ou 

d’un autre identificateur, à la discrétion de l’entrepreneur);

� Le total mensuel des services réguliers et ponctuels ainsi que les taxes applicables figureront sur chaque 

facture;

� Le montant des travaux convenus (à compter de la date de début du contrat) et des travaux ponctuels 

facturés jusqu’alors figureront sur chaque facture.

Le responsable technique doit informer l’entrepreneur de toute erreur ou inexactitude dans la facture ou autre 

documents requis. Dans un tel cas, le paiement du montant exigé dans la facture sera différé jusqu’à ce que 

l’entrepreneur corrige l’erreur (et accorde des crédits ou autres s’il y a lieu).

En outre, au cours du dernier mois de chaque exercice (mars), il n’est pas exclu qu’on demande à l’entrepreneur 

de présenter deux (2) factures sur lesquelles figure l’information susmentionnée.  Si tel est le cas, la première 

facture décrira les services fournis au gouvernement du Canada au cours des trois (3) premières semaines du 

mois. Cette période variant chaque année, elle sera déterminée par le responsable technique, puis communiquée 

au représentant de l’entrepreneur en février. La deuxième facture, quant à elle, précisera les services fournis au 

gouvernement du Canada au cours de la dernière semaine de mars (période approximative). Elle devra être 

remise au cours des premiers jours d’avril, à la date choisie par le responsable technique. 

Dans le cas des emplacements indiqués ci-dessous, sauf indication contraire, les factures doivent être envoyées 

aux adresses suivantes (par courriel ou par la poste si, en raison de difficultés techniques, il est impossible de les 

envoyer par courriel) :

Dans le cas des emplacements nos 1 à 32, 57 à 121 et 129, la facture combinée doit être envoyée à l’adresse 

suivante, sauf indication contraire :

Gestion des bâtiments durables et Sites contaminés 

Services environnementaux

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

380, chemin Hunt Club, 1er étage

Ottawa (Ontario)  K1A 0S5

À l’attention de : Suzanne Brazeau
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Suzanne.Brazeau@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Dans le cas des emplacements nos 33 à 56 et 122 à 128, la facture combinée doit être envoyée à l’adresse

suivante, sauf indication contraire :

Bureau régional des Évaluations et règlements environnementaux 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

340, rue Albert, 11e étage

Ottawa (Ontario)  K1A 0S5

À l’attention de : Karin Frederking

Karin.Frederking@tpsgc-pwgsc.gc.ca

3.1 Frais des services de collecte

Les frais des services de collecte de matériaux papier doivent comprendre :

a) Un tarif par collecte ferme pour les conteneurs (lorsqu’il y a au moins un conteneur vidé ou ramassé);

b) Un tarif unitaire pour le ramassage de conteneurs à chargement frontal d’une capacité de 2 à 6 verges cubes 

et les conteneurs à chargement arrière (ex. compacteur 30 verges cubes) ramassés et vidés.

c) Un tarif pour les frais de non-accès à l’emplacement lorsque l’accès n’est pas permis attribuable à des 

problèmes externes.

Les frais relatifs aux collectes exécutées, durant la période mensuelle et sur demande (collectes ponctuelles),

reposeront sur des prix par collecte et des prix unitaires fermes et seront versés conformément à l’annexe C, 

Tableau du coût des services, Base de paiement.

Comme décrit à la section 2.11.1, lorsqu’une collecte ne peut pas être effectuée en raison du non-accès à 
l’emplacement attribuable à un problème externes, des « frais de non-accès à l’emplacement » peuvent être 
facturés par l’entrepreneur. Ces frais visent à couvrir les frais de main-d’œuvre et de kilométrage 
engagés lors de la visite à l’emplacement (et qu’aucune collecte n’a été effectuée). Un « identificateur »
particulier devra être attribué aux « frais de non-accès à l’emplacement » sur la facture, afin de les distinguer des 
frais de collecte.

3.2 Rapports mensuels de transport
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L’entrepreneur remettra, au responsable technique, des copies électroniques des rapports mensuels de transport 

(format Excel) faisant état du poids réel des conteneurs ramassés à chaque emplacement ainsi que du poids total 

mensuel par emplacement pour chacune des catégories de papier suivantes :

� Papier mixte (y compris le papier déchiqueté)

� Essuie-mains

� Carton ondulé

Ces rapports doivent être joints aux factures mensuelles.

Les rapports mensuels de transport doivent être conformes au modèle inclus à l’annexe D, Exemple de rapport 

mensuel de transport, ou dans un format semblable propre à l’entrepreneur et approuvé par le responsable 

technique.

Les véhicules de l’entrepreneur seront équipés d’une balance dont les mesures seront fiables et précises. Des 

billets de pesée seront fournis au responsable technique, sur demande.

Au cours du dernier mois de chaque exercice (mars), l’entrepreneur devra présenter un rapport annuel de 

transport, à l’aide d’un document Excel, résumant le total mensuel pour chacune des catégories de papier 

énumérées ci-dessus et pour chacun des emplacements nommés à l’annexe B, Exigences relatives aux lieux et 

au calendrier de collecte, et aux conteneurs.

Les rapports mensuels et annuels de transport doivent être regroupés comme suit et envoyés au responsable 

technique ci-après :

Dans le cas des emplacements nos 1 à 32, 57 à 121 et 129:

Gestion des bâtiments durables et Sites contaminés 

Services environnementaux

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

380, chemin Hunt Club, 1er étage

Ottawa (Ontario)  K1A 0S5

À l’attention de : Suzanne Brazeau

Suzanne.Brazeau@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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Dans le cas des emplacements nos 33 à 56 et 122 à 128:

Bureau régional des Évaluations et règlements environnementaux 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

340, rue Albert, 11e étage

Ottawa (Ontario)  K1A 0S5

À l’attention de : Karin Frederking

Karin.Frederking@tpsgc-pwgsc.gc.ca

3.3 Documents manquants ou incomplets

À n’importe quel moment du contrat, le défaut de présenter des factures, matériaux et rapports adéquats causera 

des retards de traitement du paiement.

Le gouvernement du Canada se réserve le droit de retenir, sans pénalité, le règlement des factures mensuelles 

jusqu’à ce que le responsable technique reçoive les crédits, les factures corrigées ou les rapports exigés, dans un 

format jugé acceptable.

3.4 Rapport annuel sur la destination finale des matériaux papier recueillis 

Il incombe à l’entrepreneur de s’assurer que les matières recueillies sont traitées et recyclées de la façon la plus 

avantageuse possible. À cette fin, l’entrepreneur devra, chaque année, consigner et présenter sous forme de 

rapport, la destination finale des matières recueillies. Ce rapport annuel, qui sera remis au début d’avril, devra 

comprendre, au minimum, les éléments suivants :

a) Le nom de l’entreprise et une description écrite de la destination finale de chacun des types de matériaux

papier recueillis. Par exemple, on pourrait fournir la liste des papetières où le papier mixte, les essuie-mains 

et le carton ont été acheminés et mis en ballot;

b) Le type de matériaux papier envoyé à chaque destination (p. ex. papier mixte, essuie-mains et carton); 
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c) Les noms des personnes-ressources, les numéros de téléphone et les adresses des courtiers, des 

transformateurs et autres advenant le cas où les SE décideront de confirmer auprès d’eux le traitement des 

matières;

d) Dans la mesure du possible, les billets de pesée et les quantités totales reçues par l’installation de traitement 

finale. Ces billets doivent comprendre un numéro d’identification unique, la date ainsi que les poids brut et 

net. Des copies des billets de pesée ou une liste sommaire des chargements sont aussi acceptées.

4.0 PÉRIODE DE TRANSITION DANS LE CADRE DU NOUVEAU CONTRAT

Une fois le contrat attribué, le soumissionnaire retenu doit voir, en collaboration avec le responsable technique, 

à la préparation nécessaire en vue du début des collectes. Pour ce faire, une ou plusieurs rencontres auront lieu 

avant la date de début des collectes, afin de planifier et d’organiser la livraison des nouveaux conteneurs de 

matières recyclables, de veiller à ce que l’entrepreneur ait accès à tous les emplacements et d’assurer une 

transition harmonieuse d’un contrat à l’autre. Il pourrait aussi s’avérer nécessaire de montrer à l’entrepreneur les 

lieux des collectes.

Aucuns frais supplémentaires ne seront payés par les SE à l’entrepreneur pour des travaux de démarrage 

exécutés avant la date de début des services de collecte (c.-à-d. aucuns frais supplémentaires ne doivent être 

facturés pour la livraison initiale des conteneurs de matières recyclables requis sur place).



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 1
 o

f 8

Li
st

e 
de

s 
em

pl
ac

em
en

ts
 m

is
e 

à 
jo

ur
 le

14
 a

vr
il 

20
15

.

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

1
C

ité
 p

ar
le

m
en

ta
ire

 –
 E

nt
re

pô
t, 

30
20

, c
he

m
in

 H
aw

th
or

ne
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
S

ur
 d

em
an

de
16

41
6

O
ui

N
on

N
on

2
TP

SG
C

 (C
en

tr
al

e 
de

 c
ha

uf
fa

ge
 e

t d
e 

re
fr

oi
di

ss
em

en
t) 

– 
Im

m
eu

bl
e 

13
, p

ré
 T

un
ne

y,
 c

he
m

in
 S

or
re

l, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
5

52
N

on
N

on
N

on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
2

10
4

N
on

N
on

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
4

52
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
1

52
O

ui
O

ui
N

on

5
C

ité
 p

ar
le

m
en

ta
ire

 –
 E

ns
em

bl
e 

de
s 

éd
ifi

ce
s 

B
irk

s,
 B

at
es

, 
Fi

sh
er

, M
ar

sh
al

l e
t F

ou
r C

or
ne

rs
 –

 1
07

, r
ue

 S
pa

rk
s,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

2 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i e
t j

eu
di

)
14

10
4

O
ui

O
ui

N
on

6
C

ité
 p

ar
le

m
en

ta
ire

 –
 E

ns
em

bl
e 

fo
rm

é 
de

 l'
Éd

ifi
ce

 n
at

io
na

l d
e 

la
 

pr
es

se
 e

t d
es

 é
di

fic
es

 B
oo

th
, D

ov
er

, B
ro

us
e 

et
 S

la
te

r –
 1

50
, r

ue
 

W
el

lin
gt

on
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
5 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(d

u 
lu

nd
i a

u 
ve

nd
re

di
)

12
26

0
O

ui
O

ui
N

on

7
Sa

nt
é 

C
an

ad
a 

– 
Pr

é 
Tu

nn
ey

, L
LC

M
, i

m
m

eu
bl

e
6 

– 
10

0,
 

pr
om

en
ad

e 
Ég

la
nt

in
e,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i)
12

52
O

ui
O

ui
N

on

8
Sa

nt
é 

C
an

ad
a 

– 
Pr

é 
Tu

nn
ey

, U
ni

té
 d

'h
yg

iè
ne

 d
u 

tr
av

ai
l, 

éd
ifi

ce
 

17
, L

ab
or

at
oi

re
 p

ha
rm

ac
eu

tiq
ue

, c
he

m
in

s 
G

ol
de

nr
od

 e
t S

or
re

l, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(v

en
dr

ed
i)

3
52

O
ui

O
ui

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t j

eu
di

)
9

10
4

O
ui

O
ui

N
on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t j

eu
di

)
3

31
2

O
ui

O
ui

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
A

ux
 d

eu
x 

se
m

ai
ne

s 
(je

ud
i)

2
26

N
on

N
on

N
on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
A

ux
 d

eu
x 

se
m

ai
ne

s 
(je

ud
i)

1
26

N
on

N
on

N
on

11
En

vi
ro

nn
em

en
t C

an
ad

a 
– 

C
en

tr
e 

de
s 

sc
ie

nc
es

 e
t t

ec
hn

ol
og

ie
s 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

s,
im

m
eu

bl
e 

B
o g

ue
, 3

35
, c

he
m

in
 R

iv
er

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
6

52
O

ui
N

on
N

on

12
C

ou
r s

up
rê

m
e 

du
 C

an
ad

a 
– 

30
1,

 ru
e 

W
el

lin
gt

on
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i e

t j
eu

di
)

15
10

4
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(v

en
dr

ed
i)

4
52

N
on

O
ui

N
on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(v

en
dr

ed
i)

6
31

2
N

on
O

ui
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i e

t v
en

dr
ed

i) 
 

9
10

4
O

ui
O

ui
N

on

3 13 14

An
ne

x 
B

 - 
Ex

ig
en

ce
s 

re
la

tiv
es

 a
ux

 li
eu

x,
 a

u 
ca

le
nd

rie
r d

e 
co

lle
ct

e 
et

 a
ux

 c
on

te
ne

ur
s

A
ge

nc
e 

ca
na

di
en

ne
 d

'in
sp

ec
tio

n 
de

s 
al

im
en

ts
 –

 Im
m

eu
bl

e
20

1,
 

38
51

, c
he

m
in

 F
al

lo
w

fie
ld

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 

Sa
nt

é 
C

an
ad

a 
– 

La
bo

ra
to

ire
 p

ou
r l

a 
pr

ot
ec

tio
n 

co
nt

re
 le

s 
ra

di
at

io
ns

, 7
75

, c
he

m
in

 B
ro

ok
fie

ld
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)  

Sa
nt

é 
C

an
ad

a 
– 

Pr
é 

Tu
nn

ey
, i

m
m

eu
bl

e 
Si

r F
re

de
ric

k-
B

an
tin

g,
 

éd
ifi

ce
 2

2,
 a

ve
nu

e 
R

os
s,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)

Tr
an

sp
or

ts
 C

an
ad

a 
– 

80
, r

ue
 N

on
el

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 

4 9 10

D
éf

en
se

 n
at

io
na

le
 –

 É
di

fic
e 

Fr
as

er
 (d

ép
ôt

 d
e 

ca
rt

es
, a

rr
iè

re
 d

u 
bâ

tim
en

t),
 1

30
, a

ve
nu

e 
B

en
tle

y,
 O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

C
ité

 p
ar

le
m

en
ta

ire
 –

 S
én

at
 d

u 
C

an
ad

a,
 c

ol
lin

e 
du

 P
ar

le
m

en
t, 

éd
ifi

ce
du

C
en

tr
e

11
1

ru
e

W
el

lin
gt

on
O

tta
w

a
(O

nt
ar

io
)



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 2
 o

f 8

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i e

t v
en

dr
ed

i) 
 

2
20

8
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
5 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(d

u 
lu

nd
i a

u 
ve

nd
re

di
)

15
26

0
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
5 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(d

u 
lu

nd
i a

u 
ve

nd
re

di
)

1
26

0
O

ui
O

ui
N

on

16
Sa

nt
é 

C
an

ad
a 

– 
Pr

é 
Tu

nn
ey

, 
C

en
tr

e 
d'

hy
gi

èn
e 

du
 m

ili
eu

, é
di

fic
e 

8,
 5

0,
 c

he
m

in
 C

ol
um

bi
ne

, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i)

7
52

O
ui

O
ui

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
4

52
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
S

ur
 d

em
an

de
1

26
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns

Le
 c

on
du

ct
eu

r d
oi

t 
av

oi
r u

ne
 c

ar
te

 
d'

ac
cè

s 
po

ur
 e

nt
re

r. 
La

 c
ar

te
 d

on
ne

 
ac

cè
s 

en
tre

 8
h0

0 
et

 
15

h0
0.

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
ar

di
)

4
52

O
ui

O
ui

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es

Le
 c

on
du

ct
eu

r d
oi

t 
av

oi
r u

ne
 c

ar
te

 
d'

ac
cè

s 
po

ur
 e

nt
re

r. 
La

 c
ar

te
 d

on
ne

 
ac

cè
s 

en
tre

 8
h0

0 
et

 
15

h0
0.

S
ur

 d
em

an
de

1
26

O
ui

O
ui

N
on

19
G

en
da

rm
er

ie
 ro

ya
le

 d
u 

C
an

ad
a 

– 
Im

m
eu

bl
e 

Le
om

on
t, 

15
5,

 
av

en
ue

 M
cA

rt
hu

r, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)  

A
pr

ès
 1

3 
h

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

7
52

O
ui

N
on

N
on

20
C

ité
 p

ar
le

m
en

ta
ire

 –
 C

en
tr

e 
de

 p
ro

du
ct

io
n 

al
im

en
ta

ire
, 1

17
0,

 
ch

em
in

 A
l g

om
a,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
4 

ve
rg

es
 c

ub
es

2 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i e
t m

er
cr

ed
i)

1
10

4
O

ui
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
1

26
O

ui
N

on
N

on

N
/A

2 
ve

r g
es

 c
ub

es
S

ur
 d

em
an

de
1

26
O

ui
N

on
N

on

22
St

at
is

tiq
ue

 C
an

ad
a 

– 
20

0,
 b

ou
le

va
rd

 d
e 

la
 T

ec
hn

ol
og

ie
, 

G
at

in
ea

u 
(Q

ué
be

c)
M

at
in

2 
ve

rg
es

 c
ub

es

Le
 c

on
du

ct
eu

r d
oi

t 
se

 p
ré

se
nt

er
 à

 
l'e

nt
ré

e 
pr

in
ci

pa
le

 e
t 

av
is

er
 le

 g
ar

di
en

 d
e 

sé
cu

rit
é 

qu
'o

n 
do

it 
lu

i 
ou

vr
ir 

la
 p

or
te

 d
u 

qu
ai

 d
e 

ch
ar

ge
m

en
t. 

1 
fo

is
 p

ar
 tr

oi
s 

se
m

ai
ne

s 
(v

en
dr

ed
i)

3
52

N
on

O
ui

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
15

26
N

on
O

ui
N

on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
S

ur
 d

em
an

de
2

52
N

on
O

ui
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
5

26
O

ui
N

on
N

on

18 2115 17

C
ité

 p
ar

le
m

en
ta

ire
 –

 C
ha

m
br

e 
de

s 
co

m
m

un
es

, c
ol

lin
e 

du
 

Pa
rle

m
en

t, 
éd

ifi
ce

 d
u 

C
en

tr
e,

 1
11

, r
ue

 W
el

lin
gt

on
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)  

Pa
tr

im
oi

ne
 c

an
ad

ie
n 

– 
B

lo
c 

C
, I

ns
tit

ut
 c

an
ad

ie
n 

de
 

co
ns

er
va

tio
n,

 1
03

0,
 c

he
m

in
 In

ne
s,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)

A
ge

nc
e 

du
 re

ve
nu

 d
u 

C
an

ad
a 

– 
22

65
, b

ou
le

va
rd

 S
t-L

au
re

nt
, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)  

25

Tr
av

au
x 

pu
bl

ic
s 

et
 S

er
vi

ce
s 

go
uv

er
ne

m
en

ta
ux

 C
an

ad
a 

– 
Éd

ifi
ce

 c
om

m
ém

or
at

if 
de

 l'
O

ue
st

, 3
44

, r
ue

 W
el

lin
gt

on
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

A
ge

nc
e 

de
 la

 s
an

té
 p

ub
liq

ue
 d

u 
C

an
ad

a 
– 

14
81

, r
ue

M
ic

ha
el

 

24

éd
ifi

ce
 d

u 
C

en
tr

e,
 1

11
, r

ue
 W

el
lin

gt
on

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)  

C
ité

 p
ar

le
m

en
ta

ire
 –

 2
08

6,
 c

he
m

in
 W

al
kl

ey
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 3
 o

f 8

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

N
/A

6 
ve

rg
es

 c
ub

es
 

su
r r

ou
es

C
ar

to
n

S
ur

 d
em

an
de

5
13

0
O

ui
N

on
N

on

26
Tr

av
au

x 
pu

bl
ic

s 
et

 S
er

vi
ce

s 
go

uv
er

ne
m

en
ta

ux
 C

an
ad

a 
– 

C
en

tr
al

e 
de

 c
ha

uf
fa

ge
 e

t d
e 

re
fr

oi
di

ss
em

en
t, 

46
1,

 
ru

e
R

oc
he

st
er

, e
t 5

58
, r

ue
 B

oo
th

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i)
2

52
O

ui
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
2

52
O

ui
N

on
N

on

N
/A

3 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
1

52
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t v

en
dr

ed
i)

10
10

40
O

ui
N

on
N

on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t v

en
dr

ed
i)

1
10

4
O

ui
N

on
N

on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(je

ud
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(je

ud
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

6
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
10

4
O

ui
N

on
N

on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

31
Tr

an
sp

or
ts

 C
an

ad
a 

– 
C

en
tr

e 
de

 d
on

né
es

 M
cD

on
al

d-
C

ar
tie

r, 
16

00
, c

he
m

in
 T

om
 R

ob
er

ts
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

4
20

8
O

ui
N

on
N

on

32
C

ité
 p

ar
le

m
en

ta
ire

 –
 É

di
fic

e 
Si

r J
oh

n 
A

 M
cD

on
al

d,
 1

44
, r

ue
 

W
el

lin
gt

on
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

S
ur

 d
em

an
de

S
ur

 d
em

an
de

2
31

O
ui

N
on

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(v

en
dr

ed
i)

2
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(v

en
dr

ed
i)

2
10

4
O

ui
N

on
N

on

34
H

an
ga

r 1
4 

de
 l'

aé
ro

po
rt

 U
pl

an
ds

, a
u 

co
in

 d
es

 c
he

m
in

s 
C

ro
il 

et
  

C
on

va
ir ,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
N

/A
2 

ve
rg

es
 c

ub
es

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
1

52
O

ui
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 m
oi

s 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

36
C

ol
lè

ge
 m

ili
ta

ire
 d

es
 F

or
ce

s 
ca

na
di

en
ne

s,
 1

74
5,

 p
ro

m
en

ad
e 

A
lta

 V
is

ta
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t j

eu
di

)
2

20
8

N
on

O
ui

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
52

N
on

N
on

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i e

t j
eu

di
)

1
10

4
N

on
N

on
N

on
3727

Tr
av

au
x 

pu
bl

ic
s 

et
 S

er
vi

ce
s 

go
uv

er
ne

m
en

ta
ux

 C
an

ad
a 

– 
C

en
tr

al
e 

de
 c

ha
uf

fa
ge

 e
t d

e 
re

fr
oi

di
ss

em
en

t C
lif

f, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

35
Éd

ifi
ce

 3
47

 (U
pl

an
ds

), 
au

 c
oi

n 
de

s 
ch

em
in

s 
C

ro
il 

et
 C

an
ad

ai
r, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 

302925 28
D

éf
en

se
 n

at
io

na
le

 –
 2

85
, c

he
m

in
 C

ov
en

tr
y,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)

B
ât

im
en

t d
es

 fo
ur

ni
tu

re
s 

m
ili

ta
ire

s,
 4

, p
ro

m
en

ad
e 

Q
ue

en
 

El
iz

ab
et

h,
 O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

(e
nt

re
pô

t),
 O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

U
ni

té
 d

e 
ph

ot
og

ra
ph

ie
, c

he
m

in
 M

on
tr

ea
l, 

éd
ifi

ce
 M

-2
3 

(R
oc

kc
lif

fe
), 

R
es

so
ur

ce
s 

na
tu

re
lle

s 
C

an
ad

a,
 c

am
pu

s 
du

 1
20

0,
 

ch
em

in
 M

on
tr

ea
l, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)

Tr
an

sp
or

ts
 C

an
ad

a 
– 

C
en

tr
e 

de
 fo

rm
at

io
n 

de
s 

se
rv

ic
es

 d
es

 
aé

ro
ne

fs
, é

di
fic

e 
O

-2
76

 (v
oi

si
n 

de
 l'

éd
ifi

ce
 T

58
), 

20
, c

he
m

in
 

A
irb

us
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

33

Tr
an

sp
or

ts
 C

an
ad

a 
– 

Éd
ifi

ce
 T

58
 (h

an
ga

r)
, 2

00
, C

om
et

 P
riv

at
e,

 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 4
 o

f 8

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
52

N
on

N
on

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i e

t j
eu

di
)

1
10

4
N

on
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

4
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

6 
ve

rg
es

 c
ub

es
 

1 
fo

is
 p

ar
 m

oi
s 

(m
er

cr
ed

i)
1

12
O

ui
N

on
N

on

40
A

ss
oc

ia
tio

n 
de

 ti
r D

om
in

io
n 

du
 C

an
ad

a 
(c

lu
b 

de
 ti

r a
u 

fu
si

l, 
C

on
na

ug
ht

), 
45

, b
ou

le
va

rd
 S

hi
rle

y,
 O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i)

5
52

N
on

N
on

N
on

41
Éd

ifi
ce

 4
67

 (U
pl

an
ds

), 
20

0,
 c

he
m

in
 D

e 
N

iv
er

vi
lle

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
2

52
O

ui
N

on
N

on

42
Éd

ifi
ce

 5
12

 (U
pl

an
ds

), 
26

5,
 c

he
m

in
 D

e 
N

iv
er

vi
lle

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
2

52
O

ui
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

5
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
10

4
O

ui
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
2

52
N

on
N

on
N

on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
1

52
N

on
N

on
N

on

45
Éd

ifi
ce

 3
46

 (U
pl

an
ds

), 
36

0,
 p

ro
m

en
ad

e 
Pa

ul
 B

en
oi

t 
(a

nc
ie

nn
em

en
t c

he
m

in
 C

an
ad

ai
r)

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
8

52
O

ui
N

on
N

on

46
M

es
s 

de
s 

of
fic

ie
rs

 d
e 

l'A
rm

ée
, 1

49
, r

ue
 S

om
er

se
t, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
2

52
O

ui
N

on
N

on

47
M

es
s 

de
s 

of
fic

ie
rs

 d
e 

l'A
vi

at
io

n 
ro

ya
le

 c
an

ad
ie

nn
e,

 1
58

, r
ue

 
G

lo
uc

es
te

r, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(v

en
dr

ed
i)

1
52

O
ui

O
ui

N
on

48
Éd

ifi
ce

 4
71

 (U
pl

an
ds

), 
ch

em
in

 C
an

ad
ai

r, 
en

tr
e 

le
s 

ch
em

in
s 

C
ro

il 
et

 B
re

ad
ne

r , 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
) 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

49
C

ar
ré

 d
es

 o
ffi

ci
er

s 
du

 N
C

SM
 B

yt
ow

n,
 7

8,
 ru

e 
Li

sg
ar

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
2

52
O

ui
N

on
N

on

50
Éd

ifi
ce

 4
69

 (U
pl

an
ds

), 
10

, c
he

m
in

 D
e 

N
iv

er
vi

lle
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
2

26
O

ui
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

4
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

N
on

N
on

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
 

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
1

52
N

on
N

on
N

on

38 39

Te
rr

ai
n 

de
 g

ol
f H

yl
an

ds
 (U

pl
an

ds
), 

21
01

, c
he

m
in

 A
le

rt
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

D
éf

en
se

 n
at

io
na

le
 –

 B
as

e 
de

s 
Fo

rc
es

 c
an

ad
ie

nn
es

 U
pl

an
ds

, 
72

0,
 c

he
m

in
 B

lu
eN

on
se

, C
en

tr
e 

de
 s

ou
tie

n 
du

 g
én

ie
 te

rr
es

tr
e,

 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

51

M
an

èg
e 

m
ili

ta
ire

 d
e 

la
 p

la
ce

 C
ar

tie
r, 

2,
 p

ro
m

en
ad

e 
Q

ue
en

 
El

iz
ab

et
h,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)  

Éd
ifi

ce
 1

6 
(U

pl
an

ds
), 

pr
om

en
ad

e 
C

an
ad

ai
r, 

en
tr

e 
le

s 
ch

em
in

s 
D

e 
N

iv
er

vi
lle

 e
t C

ro
il,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 

Éd
ifi

ce
 2

73
 (L

ei
tr

im
), 

35
45

, c
he

m
in

 L
ei

tr
im

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

) 
43 44

M
an

èg
e 

m
ili

ta
ire

 d
e 

H
ul

l, 
18

8,
 b

ou
le

va
rd

 T
ac

hé
, G

at
in

ea
u 

(Q
ué

be
c)

52



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 5
 o

f 8

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

6 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

N
on

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i)

1
52

N
on

N
on

N
on

N
/A

6 
ve

rg
es

 c
ub

es
 

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
ar

di
)

1
52

N
on

N
on

N
on

55
M

an
èg

e 
m

ili
ta

ire
 H

ol
la

nd
, 2

10
0,

 c
he

m
in

 W
al

kl
ey

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(v
en

dr
ed

i)
1

52
N

on
N

on
N

on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
2

26
N

on
N

on
N

on

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
S

ur
 d

em
an

de
2

52
N

on
N

on
N

on

57
12

75
 a

ve
nu

e 
Le

ed
s 

ed
ifi

ce
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
3

26
N

on
N

on
O

ui

60
A

gr
ic

ul
tu

re
 C

an
ad

a 
- 1

59
 C

le
op

at
ra

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

S
ur

 d
em

an
de

3
26

O
ui

O
ui

O
ui

61
É

di
fic

e 
B

er
ge

r -
 1

00
 ru

e 
M

et
ca

lfe
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns

3 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i, 
m

er
cr

ed
i e

t 
ve

nd
re

di
)

13
15

6
N

on
N

on
O

ui

62
B

ill
in

gs
 B

rid
ge

 - 
23

23
 p

ro
m

en
ad

e 
R

iv
er

si
de

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

2 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
ar

di
 e

t j
eu

di
)

13
10

4
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t j

eu
di

)
15

10
4

N
on

N
on

O
ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t j

eu
di

)
2

20
8

N
on

N
on

O
ui

66
Pl

ac
e 

C
ar

tie
r  

- 4
25

 b
ou

le
va

rd
 S

t J
os

ep
h,

 G
at

in
ea

u 
(Q

ué
be

c)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(je
ud

i)
6

52
N

on
N

on
O

ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i e

t j
eu

di
)

6
10

4
N

on
N

on
O

ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i e

t j
eu

di
)

2
20

8
N

on
N

on
O

ui

69
C

C
R

A
 -1

50
 ru

e 
Is

ab
el

la
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i)

4
52

O
ui

O
ui

O
ui

71
C

FI
A

 - 
88

5 
M

ea
do

w
la

nd
s,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

B
ur

ea
u 

de
s 

pa
ss

po
rt s

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(je
ud

i)
3

52
N

on
N

on
O

ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
4

52
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
2

10
4

O
ui

O
ui

O
ui

73
C

ity
 C

en
tr

e 
C

er
em

on
ia

l -
 2

65
 C

ity
 C

en
tr

e,
 O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
6

26
N

on
N

on
O

ui

53

M
an

èg
e 

m
ili

ta
ire

 H
ol

la
nd

, 2
10

0,
 c

he
m

in
 W

al
kl

ey
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

Éd
ifi

ce
 4

75
 (U

pl
an

ds
), 

30
0,

 c
he

m
in

 C
an

ad
ai

r, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

C
C

R
A

 - 
14

51
 C

ol
de

ry
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

72
É

di
fic

e 
C

ha
rle

s 
St

ac
ey

 -2
47

9 
H

ol
ly

 la
ne

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)

54 56
D

éf
en

se
 n

at
io

na
le

 –
 U

pl
an

ds
, é

di
fic

e 
55

9,
 3

07
, c

he
m

in
 D

e 
N

iv
er

vi
lle

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)

64
É

di
fic

e C
an

ad
ia

n 
- 2

19
 ru

e 
La

ur
ie

r o
ue

st
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

68



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 6
 o

f 8

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t v

en
dr

ed
i)

68
10

4
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t v

en
dr

ed
i)

3
31

2
O

ui
O

ui
O

ui

76
C

R
A

 - 
22

04
, r

ue
 W

al
kl

ey
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
dr

ed
i)

1
52

O
ui

O
ui

O
ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 (l
un

di
 e

t 
m

er
cr

ed
i)

14
10

4
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 (l
un

di
 e

t 
m

er
cr

ed
i )

1
10

4
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
4

26
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
S

ur
 d

em
an

de
3

78
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i)

6
52

O
ui

O
ui

O
ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i)

2
52

O
ui

O
ui

O
ui

81
D

N
D

 / 
Ta

yl
or

 C
re

ek
 - 

89
0 

pr
om

en
ad

e 
Ta

yl
or

 C
re

ek
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
3

26
O

ui
O

ui
O

ui

82
Pl

ac
e 

de
 la

 C
ité

 - 
55

0 
bo

ul
ev

ar
d 

D
e 

La
 C

ité
, G

at
in

ea
u 

(Q
ué

be
c)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 (l
un

di
 e

t 
m

er
cr

ed
i)

6
10

4
N

on
N

on
O

ui

83
C

en
tr

e 
d`

em
po

i -
 8

5 
B

el
le

hu
m

eu
r, 

G
at

in
ea

u 
(Q

ué
be

c)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
4

52
N

on
N

on
O

ui

84
C

en
tr

e 
d'

em
pl

oi
 - 

23
39

 ru
e 

O
gi

lv
ie

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i)
1

52
N

on
N

on
O

ui

85
En

vi
ro

nn
em

en
t -

 4
9 

C
am

el
ot

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(v
en

dr
ed

i)
1

52
O

ui
O

ui
O

ui

86
É

di
fic

e 
Fr

am
 C

re
di

t -
 4

34
 ru

e 
Q

ue
en

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(je
ud

i)
4

52
O

ui
O

ui
O

ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 (l
un

di
 e

t 
m

er
cr

ed
i)

8
10

4
N

on
N

on
O

ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
2 

fo
is

 p
ar

 (l
un

di
 e

t 
m

er
cr

ed
i )

1
10

4
N

on
N

on
O

ui

88
É

di
fic

e 
G

ill
in

 - 
14

1 
ru

e 
La

ur
ie

r, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 (l
un

di
 e

t 
je

ud
i)

8
10

4
O

ui
O

ui
O

ui

92
Pl

ac
e 

M
on

tc
al

m
, P

ha
se

 II
 - 

20
0 

M
on

tc
al

m
, G

at
in

ea
u 

(Q
ué

be
c)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(je

ud
i)

20
52

N
on

N
on

O
ui

93
É

di
fic

e 
La

nd
lo

rd
 T

en
an

t B
oa

rd
 - 

25
5 

ru
e 

A
lb

er
t, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

2 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
ar

di
 e

t j
eu

di
)

1
52

O
ui

O
ui

O
ui

94
M

ai
so

n 
La

ur
ie

r -
 2

00
 ru

e 
La

ur
ie

r, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

 e
t j

eu
di

)
6

10
4

N
on

N
on

O
ui

95
É

di
fic

e 
Le

im
a 

- 4
10

 ru
e 

La
ur

ie
r, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

2 
fo

is
 p

ar
 (l

un
di

 e
t 

je
ud

i)
11

10
4

N
on

N
on

O
ui

96
Li

nc
ol

n 
Fi

el
ds

 - 
25

25
 a

ve
nu

e 
C

ar
lin

g,
 O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i)

1
52

N
on

N
on

O
ui

75
C

R
A

 - 
39

5 
Te

rm
in

al
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

77
Pl

ac
e 

C
um

be
rla

nd
 - 

40
0 

C
um

be
rla

nd
, O

tta
w

a,
 (O

nt
ar

io
)

78
En

tr
ep

ot
 D

es
 R

ui
ss

ea
ux

 - 
17

1 
Je

an
 P

ro
ul

x,
 G

at
in

ea
u 

(Q
ue

be
c)

79
D

N
D

 -2
20

0 
ru

e 
W

al
kl

ey
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

87
É

di
fic

e 
Fi

na
nc

e 
(S

ak
to

) -
 2

74
3 

ru
e 

Iri
s,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 7
 o

f 8

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

97
É

di
fic

e 
L

e 
no

uv
ea

u 
T

w
o 

Se
ve

nt
y,

 - 
27

0,
 ru

e 
A

lb
er

t, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

4
52

O
ui

O
ui

O
ui

98
É

di
fic

e 
N

ar
on

o 
- 3

60
, r

ue
 L

au
rie

r, 
O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
2 

fo
is

 p
ar

 (m
er

cr
ed

i e
t 

ve
nd

re
di

)
7

10
4

N
on

N
on

O
ui

10
0

C
am

pu
s 

Q
ue

en
sw

ay
 C

or
po

ra
te

, P
ha

se
 I 

- 4
21

0 
La

be
lle

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(v
en

dr
ed

i)
8

52
N

on
N

on
O

ui

10
1

Pa
ss

po
rt

 C
an

ad
a 

- 2
2 

Va
re

nn
e,

 G
at

in
ea

u 
(Q

ué
be

c)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

2 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i e
t j

eu
di

)
4

10
4

N
on

N
on

O
ui

10
2

Pl
ac

e 
du

 P
or

ta
ge

, A
nx

 - 
19

1 
Pl

ac
e 

du
 P

or
ta

ge
, G

at
in

ea
u 

(Q
ué

be
c)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(je

ud
i)

7
52

N
on

N
on

O
ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

2
52

O
ui

O
ui

O
ui

N
/A

2 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

er
cr

ed
i)

1
52

O
ui

O
ui

O
ui

10
5

Q
ua

lic
um

 - 
To

ur
 A

 - 
29

36
, r

ue
 B

as
el

in
e,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i)
5

52
O

ui
O

ui
O

ui

10
6

Q
ua

lic
um

 - 
To

ur
 C

 - 
29

32
 ru

e 
B

as
el

in
e,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i)
4

52
O

ui
O

ui
O

ui

10
7

G
R

C
 - 

21
71

, p
ro

m
en

ad
e 

Th
ru

st
on

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
ar

di
)

6
52

O
ui

O
ui

O
ui

10
8

B
ur

ea
ux

 G
R

C
 - 

Pl
ac

e 
d'

O
rle

an
s 

- 1
10

 P
la

ce
 d

'O
rle

an
s,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(lu
nd

i)
12

52
O

ui
O

ui
O

ui

11
0

R
ev

en
ue

 C
an

ad
a 

- 2
0 

Fi
tz

ge
ra

ld
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ar
di

)
4

52
O

ui
O

ui
O

ui

11
5

Tr
an

sp
or

t C
an

ad
a 

- 3
9 

C
am

el
ot

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(v
en

dr
ed

i)
1

52
O

ui
O

ui
O

ui

11
6

Tr
an

sp
or

t C
an

ad
a 

- 2
65

5 
La

nc
as

te
r, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

S
ur

 d
em

an
de

1
26

O
ui

O
ui

O
ui

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
S

ur
 d

em
an

de
5

10
O

ui
O

ui
N

on

N
/A

C
om

pa
ct

eu
r d

e 
30

 v
er

ge
s 

cu
be

s

le
 c

om
pa

ct
eu

r 
ap

pa
rti

en
t à

 
l'im

m
eu

bl
e

S
ur

 d
em

an
de

1
26

O
ui

O
ui

N
on

N
/A

C
on

te
ne

ur
s 

O
tto

 
de

 9
5 

ga
llo

ns
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ec
re

di
)

4
52

O
ui

O
ui

N
on

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
1 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(m

ec
re

di
)

1
52

O
ui

O
ui

N
on

12
0

Éd
ifi

ce
 P

B
X 

 - 
79

0 
ru

e 
H

er
on

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i)
1

52
N

on
N

on
N

on

12
1

TP
SG

C
 - 

(C
.H

.P
.) 

C
on

fe
de

ra
tio

n 
H

ei
gh

ts
, 5

01
, r

ue
 H

er
on

./ 
av

en
ue

 B
ro

ns
on

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
95

 g
al

 O
tto

 c
ar

ts
S

ur
 d

em
an

de
2

12
O

ui
N

on
N

on

12
2

D
éf

en
ce

 n
at

io
na

le
- C

on
na

ug
ht

 R
an

ge
, 9

 B
is

le
y,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
4 

ve
rg

es
 c

ub
es

A
ux

 d
eu

x 
se

m
ai

ne
s 

(m
er

cr
ed

i)
1

26
N

on
N

on
N

on

12
3

D
éf

en
ce

 n
at

io
na

le
 - 

C
on

na
ug

ht
 R

an
ge

, É
di

fic
e 

35
, b

ou
le

va
rd

 
Sh

irl
ey

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
6 

ve
rg

es
 c

ub
es

A
ux

 d
eu

x 
se

m
ai

ne
s 

(m
er

cr
ed

i)
1

26
N

on
N

on
N

on

11
8

Éd
ifi

ce
 S

ir 
Ed

w
ar

d 
D

ra
ke

 - 
15

00
 ru

e 
B

ro
ns

on
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

11
7

Éd
ifi

ce
 S

ir 
Le

on
ar

d 
Ti

lle
y 

- 7
19

,  
ru

e 
H

er
on

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)

10
4

TP
SG

C
 - 

38
0 

ru
e 

H
un

t C
lu

b,
 O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)



AN
N

EX
E 

B 
-  

Ex
ig

en
ce

s r
el

at
iv

es
 a

u 
ca

le
nd

rie
r, 

au
x 

co
nt

en
eu

rs
 e

t à
 l'

em
pl

ac
em

en
t d

es
 co

lle
ct

es
Fi

le
 N

o.
 E

N
43

8-
15

17
24

/B

Pa
ge

 8
 o

f 8

Em
pl

ac
em

en
t

A
dr

es
se

 d
e 

l'é
di

fic
e 

ou
 d

u 
si

te
H

eu
re

 d
e 

co
lle

ct
e

Ta
ill

e 
du

 
co

nt
en

eu
r

R
em

ar
qu

e
Jo

ur
 e

t f
ré

qu
en

ce
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

e
N

om
br

e 
de

 
co

nt
en

eu
rs

N
om

br
e 

de
 

co
lle

ct
es

 p
ar

 a
nn

ée
C

ot
e 

de
 fi

ab
ili

té
 

né
ce

ss
ai

re

N
éc

es
si

té
 

po
ur

 le
 

ch
au

ffe
ur

 
d'

en
tr

er
 s

ur
 

le
 s

ite
 

Se
rv

ic
e 

po
ur

 
qu

e 
le

 
pr

em
ie

r a
n 

du
 c

on
tr

at
 

12
4

D
éf

en
ce

 n
at

io
na

le
 - 

C
on

na
ug

ht
 R

an
ge

, K
itc

he
n/

M
es

s 
H

al
l, 

4,
 

ru
e 

Sn
id

er
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

6 
ve

rg
es

 c
ub

es
3 

fo
is

 p
ar

 s
em

ai
ne

 
(lu

nd
i, 

m
er

cr
ed

i e
t 

ve
nd

re
di

)
1

15
6

N
on

N
on

N
on

12
5

D
éf

en
ce

 n
at

io
na

le
 - 

C
on

na
ug

ht
 R

an
ge

, R
an

ge
 C

on
tr

ol
, É

di
fic

e 
14

5,
 1

, r
ue

 L
ee

 E
nf

ie
ld

, O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
4 

ve
rg

es
 c

ub
es

A
ux

 d
eu

x 
se

m
ai

ne
s 

(m
er

cr
ed

i)
1

26
N

on
N

on
N

on

12
6

D
éf

en
ce

 n
at

io
na

le
 - 

C
on

na
ug

ht
 R

an
ge

, P
is

to
l R

an
ge

, b
ou

le
va

rd
 

Sh
irl

ey
, O

tta
w

a 
(O

nt
ar

io
)

N
/A

4 
ve

rg
es

 c
ub

es
A

ux
 d

eu
x 

se
m

ai
ne

s 
(m

er
cr

ed
i)

1
26

N
on

N
on

N
on

12
7

D
éf

en
ce

 n
at

io
na

le
 - 

C
on

na
ug

ht
 R

an
ge

, 5
, b

ou
le

va
rd

 B
ro

ui
lle

tte
, 

O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
6 

ve
rg

es
 c

ub
es

1 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
er

cr
ed

i) 
Ét

é 
1 

fo
is

 p
ar

 m
oi

s 
(m

er
cr

ed
i) 

H
iv

er

1
32

N
on

N
on

N
on

12
8

G
R

C
 - 

C
on

na
ug

ht
 R

an
ge

, 1
, b

ou
le

va
rd

 S
hi

rle
y,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
6 

ve
rg

es
 c

ub
es

A
ux

 d
eu

x 
se

m
ai

ne
s 

(m
er

cr
ed

i)
1

26
N

on
N

on
N

on

12
9

To
ur

s 
A

lb
io

n,
 2

5 
ru

e 
N

ic
ho

la
s,

 O
tta

w
a 

(O
nt

ar
io

)
N

/A
C

on
te

ne
ur

s 
O

tto
 

de
 9

5 
ga

llo
ns

2 
fo

is
 p

ar
 s

em
ai

ne
 

(m
ar

di
 e

t j
eu

di
)

12
10

4
N

on
O

ui
O

ui



AN
N

EX
E 

C 
– 

TA
BL

EA
U

 D
U

 C
O

Û
T 

DE
S 

SE
RV

IC
ES

 –
 B

AS
E 

DE
 P

AI
EM

EN
T 

FI
LE

 N
O

. E
N

43
8-

15
17

24
/B

 
 (V

C 
= 

Ve
rg

es
 c

ub
es

) (
Co

m
p.

 =
 C

om
pa

ct
eu

r)
  

 To
us

 le
s p

rix
 p

ro
po

sé
s à

 l’
an

ne
xe

 C
 c

or
re

sp
on

de
nt

 à
 c

eu
x 

qu
i s

on
t i

nd
iq

ué
s d

an
s l

’a
nn

ex
e 

A,
 É

te
nd

ue
 d

es
 tr

av
au

x,
 jo

in
te

 a
ux

 p
ré

se
nt

es
, e

t r
ép

on
de

nt
 a

ux
 e

xi
ge

nc
es

 su
r l

es
 

co
lle

ct
es

 fi
gu

ra
nt

 à
 l’

an
ne

xe
 B

. C
es

 p
rix

 s’
ap

pl
iq

ue
ro

nt
 a

ux
 a

ug
m

en
ta

tio
ns

 e
t a

ux
 d

im
in

ut
io

ns
 d

u 
no

m
br

e 
d’

em
pl

ac
em

en
ts

 p
ré

ci
sé

 a
in

si 
qu

’à
 to

us
 le

s e
m

pl
ac

em
en

ts
 a

jo
ut

és
 o

u 
su

pp
rim

és
 p

ou
r l

a 
du

ré
e 

du
 c

on
tr

at
. 

B
AR

ÈM
E 

D
E 

PR
IX

 1
 –

PR
IX

 U
N

IT
AI

R
ES

 F
ER

M
ES

 –
B

AR
ÈM

E 
D

ES
 P

R
IX

 P
O

U
R

 L
ES

 C
O

LL
EC

TE
S 

R
ÉG

U
LI

ÈR
ES

 
 Le

s s
ou

m
iss

io
nn

ai
re

s d
oi

ve
nt

 so
um

et
tr

e 
le

ur
 p

rix
 fe

rm
es

 to
ut

 c
om

pr
is 

pa
r e

m
pl

ac
em

en
t d

es
se

rv
i c

on
fo

rm
ém

en
t a

u 
Ba

rè
m

e 
de

 p
rix

 fi
gu

ra
nt

 c
i-d

es
so

us
, e

n 
do

lla
rs

 c
an

ad
ie

ns
, 

ta
xe

 su
r l

es
 p

ro
du

its
 e

t s
er

vi
ce

s (
TP

S)
 o

u 
ta

xe
 d

e 
ve

nt
e 

ha
rm

on
isé

e 
(T

VH
) e

n 
su

s (
le

 c
as

 é
ch

éa
nt

) :
 

 N
ot

a 
: L

e 
ca

lc
ul

 d
u 

pr
ix

 d
éf

in
iti

f p
ou

r c
ha

qu
e 

an
né

e 
se

 fa
it 

de
 la

 fa
ço

n 
su

iv
an

te
: T

ot
al

 d
e 

co
lle

ct
e/

le
vé

s p
ar

 a
nn

ée
 X

 C
oû

t p
ar

 c
ol

le
ct

e/
le

vé
 A

nn
ée

 1
 ($

) =
 C

oû
t t

ot
al

 ($
) p

ar
 a

nn
ée

 1
 

 Le
s t

ar
ifs

 d
es

 se
rv

ic
es

 d
e 

co
lle

ct
e 

do
iv

en
t p

ré
se

nt
er

 u
n 

pr
ix

 fe
rm

e 
po

ur
 la

 c
ol

le
ct

e 
de

 c
on

te
ne

ur
s O

tt
o 

de
 9

5 
ga

llo
ns

 (m
in

im
um

 d
’u

n 
co

nt
en

eu
r v

id
é 

ou
 d

ép
la

cé
)  

ai
ns

i q
u’

un
 ta

rif
 

un
ita

ire
 p

ou
r l

a 
co

lle
ct

e 
de

s c
on

te
ne

ur
s à

 c
ha

rg
em

en
t f

ro
nt

al
 d

’u
ne

 c
ap

ac
ité

 d
e 

2 
à 

6 
ve

rg
es

 c
ub

es
. L

es
 p

rix
 p

ar
 c

ol
le

ct
e 

et
 p

ar
 u

ni
té

 so
nt

 to
ut

 c
om

pr
is 

et
 s’

ap
pl

iq
ue

nt
 à

 la
 

co
lle

ct
e,

 a
u 

tr
an

sp
or

t, 
à 

l’e
nt

re
po

sa
ge

, a
u 

tr
i, 

au
 tr

ai
te

m
en

t e
t a

u 
ne

tt
oy

ag
e.

 
            

Pa
ge

 1
 d

e 
7 

 



AN
N

EX
E 

C 
– 

TA
BL

EA
U

 D
U

 C
O

Û
T 

DE
S 

SE
RV

IC
ES

 –
 B

AS
E 

DE
 P

AI
EM

EN
T 

FI
LE

 N
O

. E
N

43
8-

15
17

24
/B

 
Ta

bl
ea

u 
1a

 –
 P

rix
 fe

rm
e 

– 
An

né
e 

1 
 

  
  

  
  

  
 

An
né

e 
1 

Ta
ill

e 
de

s 
co

nt
en

eu
rs

 
N

om
br

e 
to

ta
l d

e 
co

nt
en

eu
rs

 
N

om
br

e 
to

ta
l d

e 
co

lle
ct

es
/le

vé
s p

ar
 a

nn
ée

 
Co

ût
 p

ar
 c

ol
le

ct
e/

le
vé

 
Co

ût
 to

ta
l p

ar
 a

nn
ée

 

Co
nt

en
eu

r 
O

tt
o 

de
 9

5 
ga

llo
ns

 
51

1 
66

30
 

$ 
$ 

2 
VC

 
46

 
32

50
 

$ 
$ 

3 
VC

 
1 

52
 

$ 
$ 

4 
VC

 
15

 
92

2 
$ 

$ 
6 

VC
 

7 
35

6 
$ 

$ 
Co

m
p.

 d
e 

30
 

VC
 ( e

n 
pr

op
rié

té
 

0 
0 

$ 
$ 

 TO
TA

L 
du

 ta
bl

ea
u 

1a
 : 

__
__

__
__

__
__

__
__

$ 
       

Pa
ge

 2
 d

e 
7  



AN
N

EX
E 

C 
– 

TA
BL

EA
U

 D
U

 C
O

Û
T 

DE
S 

SE
RV

IC
ES

 –
 B

AS
E 

DE
 P

AI
EM

EN
T 

FI
LE

 N
O

. E
N

43
8-

15
17

24
/B

 
Ta

bl
ea

u 
1b

 –
 P

rix
 fe

rm
e 

– 
An

né
es

 d
’o

pt
io

n 
1,

 2
 e

t 3
 

 
 

 
 

 
 

 
An

né
e 

d’
op

tio
n 

1 
An

né
e 

d’
op

tio
n 

2 
An

né
e 

d’
op

tio
n 

3 

Ta
ill

e 
de

s 
co

nt
en

eu
rs

 
N

om
br

e 
to

ta
l 

de
 c

on
te

ne
ur

s  

N
om

br
e 

to
ta

l d
e 

co
lle

ct
es

/le
vé

s 
pa

r a
nn

ée
 

Co
ût

 p
ar

 
co

lle
ct

e/
le

vé
 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 
an

né
e 

Co
ût

 p
ar

 
co

lle
ct

e/
le

vé
 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 
an

né
e 

Co
ût

 p
ar

 c
ol

le
ct

e/
le

vé
 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 a
nn

ée
 

Co
nt

en
eu

r 
O

tt
o 

de
 9

5 
ga

llo
ns

 
51

1 
66

30
 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

2 
VC

 
46

 
32

50
 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

3 
VC

 
1 

52
 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

4 
VC

 
15

 
92

2 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 

6 
VC

 
7 

35
6 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

Co
m

p.
 d

e 
30

 
VC

 ( e
n 

pr
op

rié
té

) 
0 

0 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 

 
TO

TA
L 

du
 ta

bl
ea

u 
1b

 : 
__

__
__

__
__

_$
 

Ta
bl

ea
u 

1a
 +

 ta
bl

ea
u 

1b
 =

 T
ot

al
 p

ou
r l

es
 q

ua
tr

e 
an

né
es

 : 
   

__
__

__
__

__
__

__
__

__
$ 

       
Pa

ge
 3

 d
e 

7 



AN
N

EX
E 

C 
– 

TA
BL

EA
U

 D
U

 C
O

Û
T 

DE
S 

SE
RV

IC
ES

 –
 B

AS
E 

DE
 P

AI
EM

EN
T 

FI
LE

 N
O

. E
N

43
8-

15
17

24
/B

 
  

BA
RÈ

M
E 

DE
 P

RI
X 

2 
– 

BA
RÈ

M
E 

DE
 P

RI
X 

PO
U

R 
LE

S 
CO

LL
EC

TE
S 

SU
R 

DE
M

AN
DE

 
 Pr

ix
 u

ni
ta

ire
s p

ou
r l

es
 c

ol
le

ct
es

 su
r d

em
an

de
 d

e 
m

at
iè

re
s p

ap
ie

r r
ec

yc
la

bl
es

, e
ffe

ct
ué

s s
ur

 d
em

an
de

 se
ul

em
en

t, 
co

m
m

e 
il 

es
t d

éc
rit

 à
 l’

an
ne

xe
 B

. L
es

 p
rix

 d
oi

ve
nt

 ê
tr

e 
in

di
qu

és
 

en
 d

ol
la

rs
 c

an
ad

ie
ns

 (t
ax

e 
su

r l
es

 p
ro

du
its

 e
t s

er
vi

ce
s (

TP
S)

 o
u 

ta
xe

 d
e 

ve
nt

e 
ha

rm
on

isé
e 

(T
VH

) e
n 

su
s,

 (l
e 

ca
s é

ch
éa

nt
). 

Le
s p

rix
 p

ou
r l

es
 c

ol
le

ct
es

 su
r d

em
an

de
 so

nt
 to

ut
 c

om
pr

is 
et

 s’
ap

pl
iq

ue
nt

 à
 la

 c
ol

le
ct

e,
 a

u 
tr

an
sp

or
t, 

à 
l’e

nt
re

po
sa

ge
, a

u 
tr

i, 
au

 tr
ai

te
m

en
t e

t a
u 

ne
tt

oy
ag

e.
 

 Le
 n

om
br

e 
es

tim
at

if 
to

ta
l d

e 
co

nt
en

eu
rs

 e
t l

e 
no

m
br

e 
to

ta
l d

e 
co

lle
ct

es
/l

ev
és

 p
ar

 a
nn

ée
 so

nt
 fo

ur
ni

s à
 d

es
 fi

ns
 d

’é
va

lu
at

io
n 

se
ul

em
en

t. 
 Ta

bl
ea

u 
2a

 –
 C

ol
le

ct
es

 e
ff

ec
tu

ée
s s

ur
 d

em
an

de
 –

 A
nn

ée
 1

 
 

 
An

né
e 

1 

Ta
ill

e 
de

s 
co

nt
en

eu
rs

 
N

om
br

e 
to

ta
l d

e 
co

nt
en

eu
rs

 
(e

st
im

é)
 

N
om

br
e 

to
ta

l d
e 

co
lle

ct
es

/le
vé

s p
ar

 a
nn

ée
 

(e
st

im
é)

 
Co

ût
 p

ar
 

co
lle

ct
e/

le
vé

 
Co

ût
 to

ta
l p

ar
 

an
né

e 

Co
nt

en
eu

r O
tt

o 
de

 9
5 

ga
llo

ns
 

52
 

32
4 

$ 
$ 

2 
VC

 
24

 
62

4 
$ 

$ 
3 

VC
 

0 
0 

 
 

4 
VC

 
2 

52
 

$ 
$ 

6 
VC

 
1 

13
0 

$ 
$ 

Co
m

p.
 d

e 
30

 V
C 

(e
n 

pr
op

rié
té

) 
1 

26
 

$ 
$ 

 TO
TA

L 
du

 ta
bl

ea
u 

2a
 : 

 _
__

__
__

__
__

__
$ 

  
Pa

ge
 4

 d
e 

7 



AN
N

EX
E 

C 
– 

TA
BL

EA
U

 D
U

 C
O

Û
T 

DE
S 

SE
RV

IC
ES

 –
 B

AS
E 

DE
 P

AI
EM

EN
T 

FI
LE

 N
O

. E
N

43
8-

15
17

24
/B

 
 

 Ta
bl

ea
u 

2b
 –

 C
ol

le
ct

es
 e

ff
ec

tu
ée

s s
ur

 d
em

an
de

 –
 A

nn
ée

s d
’o

pt
io

n 
1,

 2
 e

t 3
  

 
An

né
e 

d’
op

tio
n 

1 
An

né
e 

d’
op

tio
n 

2 
An

né
e 

d’
op

tio
n 

3 

Ta
ill

e 
de

s c
on

te
ne

ur
s 

N
om

br
e 

to
ta

l d
e 

co
nt

en
eu

rs
 

(e
st

im
é)

 

N
om

br
e 

to
ta

l d
e 

co
lle

ct
es

/le
vé

s p
ar

 
an

né
e 

(e
st

im
é)

 

Co
ût

 p
ar

 
co

lle
ct

e/
le

vé
 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 
an

né
e 

Co
ût

 p
ar

 
co

lle
ct

e/
le

vé
 

Co
ût

 to
ta

l 
pa

r a
nn

ée
 

Co
ût

 p
ar

 
co

lle
ct

e/
le

vé
 

Co
ût

 to
ta

l 
pa

r a
nn

ée
 

Co
nt

en
eu

r O
tt

o 
de

 9
5 

ga
llo

ns
 

52
 

32
4 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

2 
VC

 
24

 
62

4 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
3 

VC
 

0 
0 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

4 
VC

 
2 

52
 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

6 
VC

 
1 

13
0 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

Co
m

p.
 d

e 
30

 V
C 

(e
n 

pr
op

rié
té

) 
1 

26
 

$ 
$ 

$ 
$ 

$ 
$ 

 TO
TA

L 
du

 ta
bl

ea
u 

2b
 : 

 _
__

__
__

__
__

__
$ 

Ta
bl

ea
u 

2a
 +

 ta
bl

ea
u 

2b
 =

 T
ot

al
 p

ou
r l

es
 q

ua
tr

e 
an

né
es

 : 
__

__
__

__
__

__
__

__
_$

 
        

Pa
ge

 5
 d

e 
7 



AN
N

EX
E 

C 
– 

TA
BL

EA
U

 D
U

 C
O

Û
T 

DE
S 

SE
RV

IC
ES

 –
 B

AS
E 

DE
 P

AI
EM

EN
T 

FI
LE

 N
O

. E
N

43
8-

15
17

24
/B

 
BA

RÈ
M

E 
DE

 P
RI

X 
3 

– 
FR

AI
S 

DE
 N

O
N

-A
CC

ÈS
 À

 L
’E

M
PL

AC
EM

EN
T 

 
 U

n 
pr

ix
 fi

xe
 p

eu
t ê

tr
e 

fa
ct

ur
é 

pa
r l

’e
nt

re
pr

en
eu

r p
ou

r d
es

 «
 fr

ai
s d

e 
no

n-
ac

cè
s à

 l’
em

pl
ac

em
en

t»
 si

 la
 c

ol
le

ct
e 

ne
 p

eu
t s

e 
fa

ire
 c

ar
 il

 n
`a

 p
as

 a
cc

ès
 a

u 
sit

e 
po

ur
 d

es
 ra

iso
ns

 
ex

te
rn

es
. C

es
 fr

ai
s v

ise
nt

 à
 c

ou
vr

ir 
le

s f
ra

is 
de

 m
ai

n-
d’

œ
uv

re
 e

t d
e 

ki
lo

m
ét

ra
ge

 e
ng

ag
és

 lo
rs

 d
e 

la
 v

isi
te

 à
 l’

em
pl

ac
em

en
t (

et
 q

u’
au

cu
ne

 c
ol

le
ct

e 
n’

a 
ét

é 
ef

fe
ct

ué
e.

 L
es

 p
rix

 d
oi

ve
nt

 
êt

re
 in

di
qu

és
 e

n 
do

lla
rs

 c
an

ad
ie

ns
 (t

ax
e 

su
r l

es
 p

ro
du

its
 e

t s
er

vi
ce

s (
TP

S)
 o

u 
ta

xe
 d

e 
ve

nt
e 

ha
rm

on
isé

e 
(T

VH
) e

n 
su

s,
 (l

e 
ca

s é
ch

éa
nt

). 
   

 Le
 n

om
br

e 
es

tim
at

if 
to

ta
l d

e 
``N

on
-a

cc
ès

 à
 l’

em
pl

ac
em

en
t`

` p
ar

 a
nn

ée
 so

nt
 fo

ur
ni

s à
 d

es
 fi

ns
 d

’é
va

lu
at

io
n 

se
ul

em
en

t. 
 Ta

bl
ea

u 
3a

 - 
N

om
br

e 
de

 n
on

-a
cc

ès
 à

 l’
em

pl
ac

em
en

t -
 A

nn
ée

 1
 

An
né

e 
1 

N
om

br
e 

de
 n

on
-

ac
cè

s à
 

l’e
m

pl
ac

em
en

t p
ar

 
an

né
e 

(e
st

im
é)

 

Co
ût

 d
e 

l`é
vè

ne
m

en
t 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 a
nn

ée
 

12
 

$ 
$ 

 TO
TA

L 
du

 ta
bl

ea
u 

3a
:  

$_
__

__
__

__
__

__
 

 Ta
bl

ea
u 

3b
 –

 A
nn

ée
s d

’o
pt

io
n 

1,
 2

 e
t 3

 
  

An
né

e 
d’

op
tio

n 
1 

An
né

e 
d’

op
tio

n 
2 

An
né

e 
d’

op
tio

n 
3 

N
om

br
e 

de
 n

on
-

ac
cè

s à
 

l’e
m

pl
ac

em
en

t 
pa

r a
nn

ée
 

(e
st

im
é)

 

Co
ût

 d
e 

l`é
vè

ne
m

en
t 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 
an

né
e 

N
om

br
e 

de
 n

on
-

ac
cè

s à
 

l’e
m

pl
ac

em
en

t p
ar

 
an

né
e 

(e
st

im
é)

 

Co
ût

 d
e 

l`é
vè

ne
m

en
t 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 
an

né
e 

N
om

br
e 

de
 n

on
-

ac
cè

s à
 

l’e
m

pl
ac

em
en

t 
pa

r a
nn

ée
 

(e
st

im
é)

 

Co
ût

 d
e 

l`é
vè

ne
m

en
t 

Co
ût

 to
ta

l p
ar

 
an

né
e 

12
 

$ 
$ 

12
 

$ 
$ 

12
 

$ 
$ Pa

ge
 6

 d
e 

7 



AN
N

EX
E 

C 
– 

TA
BL

EA
U

 D
U

 C
O

Û
T 

DE
S 

SE
RV

IC
ES

 –
 B

AS
E 

DE
 P

AI
EM

EN
T 

FI
LE

 N
O

. E
N

43
8-

15
17

24
/B

 
 

TO
TA

L 
du

 ta
bl

ea
u 

3b
 : 

 _
__

__
__

__
__

__
$ 

Ta
bl

ea
u 

3a
 +

 ta
bl

ea
u 

3b
 =

 T
ot

al
 p

ou
r l

es
 q

ua
tr

e 
an

né
es

 : 
__

__
__

__
__

__
__

__
_$

 
  En

 c
as

 d
’e

rr
eu

r d
an

s l
e 

ca
lc

ul
 d

es
 p

rix
, l

e 
pr

ix
 u

ni
ta

ire
 l’

em
po

rt
er

a.
 

 PR
IX

 T
O

TA
L 

D
E 

LA
 S

O
U

M
IS

SI
O

N
 A

U
X 

FI
N

S 
D’

ÉV
AL

U
AT

IO
N

 
  

Ta
bl

ea
u 

1a
 +

 ta
bl

ea
u 

1b
 =

 T
ot

al
 p

ou
r l

es
 q

ua
tr

e 
an

né
es

 : 
 _

__
__

__
__

__
__

__
_$

 
+ 

Ta
bl

ea
u 

2a
 +

 ta
bl

ea
u 

2b
 =

 T
ot

al
 p

ou
r l

es
 q

ua
tr

e 
an

né
es

 : 
 _

__
__

__
__

__
__

__
_$

 
+ 

Ta
bl

ea
u 

3a
 +

 ta
bl

ea
u 

3b
 =

 T
ot

al
 p

ou
r l

es
 q

ua
tr

e 
an

né
es

 : 
 _

__
__

__
__

__
__

__
_$

 
 Pr

ix
 é

va
lu

é 
de

 la
 so

um
is

si
on

 : 
 

 
 

 
 

__
__

__
__

__
__

__
__

_$
 

            
Pa

ge
 7

 d
e 

7 



 
File No. EN438-151724/B

Annexe D

Exemple – Rapport mensuel de transport



   
   

   
   

   
   

   
   

Fi
le

 N
o.

 E
N

43
8-

15
17

24
/B

D
er

ni
èr

e 
m

is
e 

à 
jo

ur
 d

e 
la

 li
st

e 
:  

<<
 In

sé
re

r l
a 

da
te

>>

N
o  d

u 
ca

m
io

n
An

né
e

M
ar

qu
e 

du
 c

am
io

n
Ty

pe
 / 

ca
rr

os
se

rie
C

ou
le

ur
Pl

aq
ue

 
d'

im
m

at
ric

ul
at

io
n

N
om

 d
e 

fa
m

ill
e

Pr
én

om

N
om

 d
e 

l'e
nt

re
pr

en
eu

r :

VÉ
H

IC
U

LE
S

EM
PL

O
YÉ

S 
D

ÉT
EN

AN
T 

U
N

E 
AU

TO
R

IS
AT

IO
N

 D
E 

SÉ
C

U
R

IT
É

M
od

èl
e 

– 
Li

st
e 

de
s 

co
nd

uc
te

ur
s 

et
 d

es
 v

éh
ic

ul
es

 d
e 

l'e
nt

re
pr

en
eu

r
A

nn
ex

e 
E 









Do
ss

ie
r n

o  E
N

43
8-

15
17

24
/B

Da
te

N
o  d

e 
l'e

m
pl

ac
em

en
t d

e 
TP

SG
C

Co
lle

ct
e 

pr
év

ue
 /

 
po

nc
tu

el
le

Ty
pe

 d
e 

co
nt

en
eu

r

Ré
pa

rt
ite

ur
 d

e 
l'e

nt
re

pr
en

eu
r (

pe
rs

on
ne

-
re

ss
ou

rc
e)

Re
pr

és
en

ta
nt

 d
e 

la
 

D
ire

ct
io

n 
de

s s
er

vi
ce

s 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

ux
Pr

ob
lè

m
e 

d'
ac

cè
s 

(d
es

cr
ip

tio
n)

Pr
ob

lè
m

e 
d'

ac
cè

s (
ca

té
go

rie
)*

*C
at

ég
or

ie
s d

e 
pr

ob
lè

m
es

 d
'a

cc
ès

 a
pp

ro
uv

ée
s à

 u
til

is
er

 :
L'

en
tr

ep
re

ne
ur

 d
oi

t s
él

ec
tio

nn
er

 u
ne

 c
at

ég
or

ie
 p

ar
m

i l
a 

lis
te

 su
iv

an
te

. L
es

 d
ét

ai
ls 

su
pp

lé
m

en
ta

ire
s d

oi
ve

nt
 ê

tr
e 

fo
ur

ni
s d

an
s l

a 
ca

se
 «

 P
ro

bl
èm

e 
d'

ac
cè

s (
de

sc
rip

tio
n)

 »
.

Ex
te

rn
es

 :
E-

Co
te

 d
e 

sé
cu

rit
é

E-
Au

cu
n 

ac
co

m
pa

gn
at

eu
r

E-
Vé

hi
cu

le
 b

lo
qu

an
t l

'a
cc

ès
E-

Éq
ui

pe
m

en
t n

on
 a

cc
es

sib
le

 (v
er

ro
ui

llé
, g

el
é,

 e
tc

.)
E-

Fe
rm

et
ur

e 
de

 si
te

E-
Au

tr
e

In
te

rn
es

 :
I-C

ot
e 

de
 sé

cu
rit

é
I-B

ris
 m

éc
an

iq
ue

I-R
et

ar
d/

co
nf

lit
 d

'h
or

ai
re

I-A
ut

re

Irr
ec

ev
ab

le
s :

À 
dé

te
rm

in
er

À 
RE

M
PL

IR
 P

AR
 L

'E
N

TR
EP

RE
N

EU
R

An
ne

xe
 G

Ra
pp

or
t d

e 
no

n-
ac

cè
s à

 l'
em

pl
ac

em
en

t d
e 

TP
SG

C



Pr
ob

lè
m

e 
ré

gl
é 

   
   

(c
ol

le
ct

e 
ef

fe
ct

ué
e)

 
O

/N
 

Fr
ai

s d
e 

no
n-

ac
cè

s à
 

l'e
m

pl
ac

em
en

t e
xi

gé
s 

(O
/N

)
Vé

rif
ic

at
io

n 
ef

fe
ct

ué
e 

et
 a

pp
ro

ba
tio

n 
ac

co
rd

ée
 p

ar
 T

PS
G

C 
(O

/N
)

Re
m

ar
qu

es

À 
RE

M
PL

IR
 P

AR
 T

PS
G

C



ANNEXE ”H”

EN438-151724/B

LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT ACTUELLEMENT 
ADMINISTRATEURS DU SOUMISSIONNAIRE

AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES
INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS EN CARACTÈRES D’IMPRIMERIE

 


